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anglaises, doit disparaître, et nous devons retourner à l'esprit original de 
l'alliance. Nous ne sommes britanniques ni par le sang ni par la langue, 
mais nous le sommes par raison et par traditiori. Nous ne sommes pas des 
chieiis couchiints, nous ne sommes pas des valets. Nous méritons mieux 
que de nous faire dire : <<Demeurez au Québec, continuez d'y croupir dans 
l'ignorance, vous y éteh chez vous; mais ailleurs vous devez vous angli- 
ciser. » Nous sommes canadiens avant tout, nous avons droit d'ètre aussi 
hritanniques que quiconque et rious avons droit de jouir de ces privilèges 
sur tout le territoire de la Confédération. 

Prié d'intervenir sur le sujet des écoles du  Keewatin, l'avocat Charles 
Hazlitt Cahan, un des leaders du  parti conservateur, monte sur la scène près 
de Bourassa et secoue passablement l'assistance: a h u s ,  peuple du Québec, 
VOUS VOUS contentez de venir entendre des discours et vous retournez dans 
vos foyers sans plus rien faire, disposés souvent à démentir par vcis actes les 
paroles que vous avez applaudies avec frénésie. [...] Si vous ne parvenez pas 
à vous faire respecter, ne vous en prenez qu'à vous-mêmes et ê vos chefs, en 
qui vous ne pouvez avoir foi quand il s'agit de vos intérêts nationaux. n 

Le 12 rnars 1912, le projet de loi concernant le Manitoba est approuvé 
en troisième lecture par les députés fédéraux: le franqais n'aura plus de 
statut officiel et les écoles séparées n'auront plus droit aus subventions gou- 
vernementales. 

Dans la proviiice d'Ontario, on se prépare à faire disparaître I'ensei- 
gnement en français. Au début de 1912, la loge Grand Orange de l'Ouest de 
l'Ontario prend positioii sur les écoles bilingues: 

L'usage du Frailçais dans les écoles publiques et séparées de l'Ontario cons- 
titue une grave menace à I'intégritt. de la province en tant que commu- 
nauté ariglophone. [...] Nous protestons donc de la manière la plus solen- 
nelle et la plus emphatique contre les privilèges spéciaux qu'accorde aux 
Français le rkgiement du ministère de l'Éducation, [...] et nous deman- 
dons respectueusement au gouvernement de I'Ontario d'édicter une loi et 
d'effectuer les modificatioris voulues au règlemerit [...] qui rendront illé- 
gale et impossible l'utilisation du français dans les écoles publiques et 
privées de l'Ontario. 

Le premier ministre de la province d'Ontario, lames Whitney, est for- 
mel. Devant les députés de la Législature locale. il déclare, le 13 avril 1912: 
(<L'enseignement en anglais devra commencer dès l'entrée d'un enfant à 
l'école, l'usage du français, langue d'instruction et de coinmunication 
variant selon les circonstances locales au reçu du  rapport de l'inspecteur 
surveillant, mais ne devant en aucun cas se poursuivre au-delà de la 
première année. » Deux mois plus tard, est émise la circulaire d'instruction 
n" 17, qui sera connue sous le nom de règlement 17. 



La pièce est de taille! 

I...] III.- Sous réserve, pour chaque école, de la direction et de l'appro- 
bation données par l'inspecteur en chef, le cours d'etudes des écoles 
publiques et séparées sera modifié comme suit: (1) Lorsqu'il y a nécessité 
pour les éleves de langue française, le français peut être employé coinnie 
langue d'enseignement et de comn~unication; mais cet usage ne se 
prolongera pas au-delà du premier cours sauf lorsque l'inspecteur en chef 
décidera que le kançais peut servir comme langue d'emeignement et de 
communication pour les élèves des cours supérieurs ail premier. ( 2 )  Le 
dispositif suivant s'appliquera désormais aux élèves de I;i langue française 
qui sont incapables de comprendre et de parler l'anglais suffisamment 
pour les tins de l'enseignement et des comniunications. (a) Des que l'élève 
entre à l'école, il doit être mis à l'étude et à la pratique de la langue 
anglaise. [...] (b) Dès que I'éIPve a acquis une connaiss;ince suffisante de 
I'anglais, il doit poursuivre dans cette langue le progamme d'études 
prescrit pour les écoles publiques et séparées. IV.- Daiis les écoles où le 
français a été jusqu'ici enseigné, le Conseil de l'école publique ou séparée, 
selon le cas, peut, aux conditions ci-dessous, faire enseigner la lecture, la 
grammaire et la composition française durant les quatre premiers cours 
[...] comme matières supplémentaires du programme des écoles publiques 
ou s6parées. (1 )  Cet enseignement du kançais ne peut iitre donné qu'aux 
élèves dont les parents et les tuteurs l'ont réclamé. Non<ibstant les pres- 
criptions du paragraphe I de l'article III, il peut être donné en français; 
(2 )  Cet enseignement du kançais ne doit pas diminuer l'efficaciti. de 
l'enseignement donné en anglais. Le temps qui lui est consacré selon 
l'horaire de I'icole est sujet à l'approbation et à la direction de I'inspecteur 
en chef. Il ne doit, dans aucune classe, dépasser une heure par jour, excepté 
lorsque l'inspecteur en chef ordonne de prolonger cet enseignement. [...] 
XIII. - (1 )  Aucun instituteur ne reçoit un certificat l'autorisant à ensei- 
gner dans une école anglo-française s'il ne possède pas une connaissance 
suffisante de l'anglais pour pouvoir enseigner les matières du programme 
des écoles publiques et séparées. (2 )  Aucun instituteur ni: reste en fonction 
et n'est nommé dans aucune de ces écoles à moins qu'il ne possède une 
connaissance suffisante de l'anglais pour pouvoir enseigiier les matières du 
programme des écoles publiques et séparées. 

La nouvelle directive doit entrer en vigueur en septembre 1913. Pen- 
dant ce temps, dans la province de Québec, personne ne  songe à toucher au 
secteur scolaire anglo-protestant ! 



FS »ERNIERS TOCRS DU MOIS LV ILiILLKr 1914 sont marques par des coups 
d'éclats qui laissent présager un contlit armé auquel n'échapperont 
pas la plupart des pays du monde occiderital. Le 23 juillet. l'Autriche 

lance un ultimatum à la Serbie, à la suite de l'assassinat de l'archiduc 
Françr>is-Ferdinand à Sara~evo le mois précédent. Le 28, l'Autriche dt'slare la 
guerre à la Serbie. Trois jours plus tard, la mobilisation est décrétée en 
Russie, alors que 1'.4ngleterre offre sa médiation pour régler le conflit nais- 
sant. Le même jour, l'Allemagne lance un ultimatum à la France et à la 
Russie, suivi, le 1" aout, d'une déclaration de guerre à la Russie. L'Allemagne 
sert une déclaration .similaire à la France le 3 et i l'Angleterre le 4. 

Par tout le Canada, l'agitation est grande. À Montréal, le samedi soir 
1" aoùt, 500 rnnnikestants paradent à travers la ville, entonnant tour à tour 
1'0 Cn?inrlli, le God Srive the King et la ~Mnrseillrrise. 

C'est devant I'edifiie de La Patrie, raconte le journaliste du Devoii; que la 
manifestation prit [...] naissance. A peine les bulletins annonçant la  cap^ 

ture, plus tard démentie, par les Franqais d'un convoi d'or de dix millions. 
étaient-ils affichés que I'air retcntit de cris et d'applaudissements ti$n@- 
tiquea. L'apparition d'un second bulletin, Ir massacre de 3000 Allemands 
à Longwy fit éclater l'enthousiasiiie qui se nianifesta pas le chant de La 
Marjeillaije et du God Save the Kirrg. .A peine quelques personnes avaient- 
elles entonné ô Canada qu'un agent s'approcha de I'une d'elles et la fit 
taire. 

Les manifestants défilent dans les ruer, se rendent au consulat de 
France où ils obtiennent trois drapeaux tricolores, puis au pied di1 monu- 
ment d'Édouard VI1 et enfin devant le iluh allemand Teutonia. Mais l'en- 



droit semble désert et personne ne répond à l'ultimatum lancé par les 
manifestants : a Conspuez Guillaume! n 

Le 2 août, le personnel du consulat français à Montréal reçoit un 
câblogramme ordonnant le rappel sous les drapeaux de tous les sujets fran- 
çais vivant au Canada et en âge de porter les armes. Plus cle 5000 hommes 
s'enregistrent immédiatement, soit prks de la moitié des citoyens français 
installés au Canada. L'Uiiion nationale française de Montréal fait publier 
l'annonce suivante : aLes Français qui n'auraient pas les moyens de se rendre 
en France à leurs frais pour répondre à l'ordre de mobilisation sont priés de 
s'adresser au secrétariat de l'Union nationale française, à partir de mardi [le 
41.)) 

Les officiers de la réserve allemande doivent eux aussi se rendre dans 
leur pays d'origine. Ils se dirigent immédiatement à New 'Ytirk pour s'em- 
barquer en direction de l'Allemagne. Car, trks tiit, le samedi matin 1" août, 
le paquebot allemand Willehad avait quitté en vitesse le port de Montréal 
afin de sortir des eaux canadiennes avant que l'Angleterre n'entre en guerre. 
Le Iiindi 3 août, à quatorze heures, les commissaires ordonnent la fermeture 
du port de Montréal et 200 policiers commencent la surveillance des klkva- 
teurs à grain et des navires. II faut maintenant ilne permission spéciale pour 
aller sur les quais. De plus, aucun paquebot ne pourra entrer dans le port de 
Montréal ou le quitter $<sans un ordre signé par le président de la Com- 
mission dii Port ,>. 

Dans tous les arsenaux du Canada, la surveillance est constante et les 
officiers avertissent les miliciens placés sous leurs ordres de se tenir prêts. Le 
ministère de la Voirie de la province de Québec ordonne la cessation immé- 
diate de toiis les travaux en cours et l'on licencie les employés. D'autres 
gouvernements provinciaux adoptent une mesure identique. 

Le 4 aoiit, à Londres, le ministre des Affaires étrangères publie le bulle- 
tin suivant: e À  la suite du rejet sommaire par le gouvernerrient allemand de 
la requéte faite par le gouvernement de Sa Majesté, à l'effet de faire respecter 
la neutralité de la Belgique, l'ambassadeur de Sa Majesté à Eierlin, a reçu son 
passeport et le gouvernement de Sa Majesté a déclaré au gouvernement de 
l'Allemagne que l'état de guerre existe entre la Grande-Bretagne et l'Alle- 
magne depuis onze heures p.m., le 4 août. » 

Un peu partout au Canada, et méme au Québec, 1;i déclaration de 
guerre est accueillie avec enthousiasme. À Ottawa, le cabine-t Borden, sous la 
présidence d u  duc de Connaught, se réunit immédiatement. Le gouverneur 
général donne lecture d'un message qu'il vient de recevoir tlu roi George V:  
<<Je désire exprimer à mes sujets outre-mer combien je suis touché et fier des 
messages que j'ai reçus de leurs gouvernements respectifs durant ces der- 
niers jours. L'assurance spontanée de leur entier support me rappelle les 



généreux sacrifices qu'ils ont faits dans le passé, pour aider la mère patrie. 
La croyance inibranlnble à un empire uni, calme, résolu, confiant en Dieu, 
me rendra moins lourde ma responsabilité à cette heure critique. )) 

Les nationalistes, par la bouche d'Arniand Lavergne, ne tardent pas à 
faire connaître leurs réactions. Le député de ~Montmagny donne le ton de la 
réplique eii dt'clarant: «Si l'on nous demande d'aller nous battre pour 
l'Angleterre, nous répondrons : qu'on nous rende nos écoles ! J, Le mot 
d'ordre est lancé et un certain nombre le suivront: que l'Ontario abroge le 
règlement 17 et les Canadiens français accepteront peut-être d'aller défendre 
«la nière patrie ». 

Prcmilres victiriies 

Pour faciliter le recrutement de volontaires, le gouvernement de la province 
de Quibec  adopte un arretk en conseil aaccord;int un congé avec 
plein traitement à tous les fonctionnaires faisant partie de la milice et 
qui feront du  service actif durarit la présente guerre». Des coiiseils muni- 
cipaux comme ceux de Québec ou de Moiitréal, adoptent de semblables 
mesures. 

Déjà, les miliciens sont postes à tous les endroits jugés stratégiques. Le 
ministre de la Ivlilice, Sam Hugues, a donné des ordres formels: a Shoot to 
kill from the drop of the hat - Tirez pour tuer dès le premier mouvement. » 

Et les ordres seront parfois suivis à la lettre. On se rend vite compte qu'il ne 
faut pas badiner avec la consigne, car la guerre, c'est la guerre, même dans 
la province de Québec! 

Un rien excite la nervosité des sentinelles qui n'ont, pour se défendre, 
d'autre alternative que d'appuyer sur... la ditente. À Ottawa, un cerf-volant 
sème la panique. Certains. c ropnt  entendre le bruit d'un moteur d'avion, 
pensaient que des Allemands venaient bombarder le Parlement ! Le 15 août, 
la rumeur courait que des ennemis s'apprêtaient à envahir le Canada par le 
Maine. La source, le secrt'tariat d'État a Washington, était pourtarit sérieuse. 
Le 14, William J. Bryan avait écrit à William T. Haines, gouveriieur de l'État 
du Maine: ((L'ambassade aiiglaise fait part à ce département de rumeurs 
concernant un soulevernent probable d'un certain nombre de sujets 
allemands à l'effet de traverser les bois du Maine pour envahir le Canada. Ce 
soulèvement aurait eté provoqué par un nommé Seligman. Le gouver- 
nement serait anxieux que vous fassiez une enquête minutieuse quant :i la 
véracitk de ces rumeurs et de prendre toutes les inesures nécessaires afin de 
prévenir une telle entreprise sur le territoire américain. » La ruiiieur, cela va 
sans dire, était fausse. 

Le 14 août, au cours de l'après-midi, une dizaine de personnes, dont 
quelques réservistes français qui doivent partir bientôt, sont arrêtés devant 



le Manège militaire de la rue Craig, à Montréal. Ils attendent copies de 
photographies qu'un artiste ambulant vient de prendre. La sentinelle George 
Hooten, de faction devant l'édifice, leur ordonne de circuler. Comme 
personne n'a bougé, il revient et répète son ordre, toujours en anglais. 11 fait 
feu, tue le réserviste français Antoine Notter et blesse le cigarier Théodore 
Corbeil. Le lendemain, lors de l'enquête du coroner, le militaire est tenu 
criminellement responsable de la mort de Notter. L'incideni. avait soulevé la 
colère populaire et le maire Médéric Martin avait d6iioncé l'abus de l'auto- 
rité militaire. 

Les soldats préposés à la garde des édifices publics et des ponts, dit-il, se 
conduisent tres mal. Ce matin [15] encore, j'ai reçu des plaintes sur la 
conduite désordonnée des sentinelles du Nord-Canadien. Plusieurs de ces 
sentinelles sont sous l'influence de la boisson. [...] La loi martiale n'est pas 
encore proclamée à Montréal et l'autorité civile a ses droits à sauvegarder 
dans la protection des citoyens. [...] l'ai vu tel et tel de ces soldats de la 
milice qui ne sont que des restants de prisons bien connus et c'est ça qu'on 
place comme sentinelles, un fusil chargé sur l'épaule. Aussi, au train dont 
vont les choses, on pourrait transporter la morgue près de l'arsenal de la 
rue Craig. 

Le maire, dans son langage coloré, déplore aussi le fait que les senti- 
nelles ne soient pas bilingues. 

Beaucoup de volont6 

Le Parlement du Canada se rkunit en session spéciale du. 18 au  22 août. 
Conservateurs et libéraux sont d'accord pour que le Canada fasse son effort 
de guerre. Wilfrid Laurier, en tant que chef de l'opposition, se dit prêt à 
collaborer avec le gouvernement: 

Nous sommes sujets britanniques, et nous sommes aujourd'hui en face 
des conséquences qui découlent de cette fière situation. Pendant long- 
temps, nous avons joui des avantages que confire le titre de sujets britan- 
niques. II est maintenant de notre devoir d'accepter les obligations et les 
sacrifice qu'il impose. Pendant longtemps nous avons clit que, lorsque la 
Grande-Bretagne est en guerre, nous sommes en guerre, et nous com- 
prenons aujourd'hui qu'elle est en guerre et que nous le sommes aussi. 
Notre territoire peut être attaqué et envahi. [...) Si mes paroles ont une 
répercussion hors de cette enceinte, dans ma province riatale, parmi ceux 
de mon sang, je voudrais qu'ils se souviennent que c'est un double 
honneur pour eux de prendre place dans les rangs de l'armée canadienne 
afin de soutenir la cause des nations alliées. Pour eux, hi cause qu'ils sont 
appelés à défendre est doublement sacrée. 



I Le vieux chef venait de prononcer un vibrant plaidoyer en faveur de la 
France. 

Huit projets de loi sont adoptés: appropriation d'une somme de 
50 millions de dollars .pour la défense militaire et navale.; création du  
Fonds patriotique canadien apour secoiirir les familles des soldats, résidant 
au Canada, en service actif avec les Forces expéditionnaires navales et mili- 
taires de l'Empire britannique)); loi des Mesures de guerre adonnant au 
gouvernement de vastes pouvoirs de censure, de déportation, de controle de 
l'industrie, du commerce et du  transport r ;  amendement de l'Acte de 
l'Immigration; mudification de la loi des Finances et de celle des Billets du  
Dominion; loi amendant le tarif des douanes et loi amendant la loi du  
Revenu de i'Intérieur, signifiant une augmentation des frais douaniers sur le 
café, le sucre, les liqueurs spiritueuses et le tabac. 

Les gouvernements fédéral et provinciaux votent aussi de nombreux 
dons à la Grande-Bretagne : celui du  Dominion offre un million de sacs de 
farine; celui de l'île-du-Prince-Édouard, 100 000 boisseaux d'avoine; celui 
de la Nouvelle-Écosse, la somme nécessaire polir payer 100 000 tonnes de 
charbon; celui du Nouveau-Brunswick 100 000 boisseaux de ponimes de 
terre; celui de l'Ontario, 250 000 sacs de farine; celui du  Manitoba, 50 000 
sacs de farine; celui de la Saskatchewan, 1500 chevaux; celui de l'Alberta, 
500 000 boisseaux d'avoine et celui de la Colombie-Britannique, 1250 000 
boîtes de saumon. Quant au gouvernemeut de la province de Québec, il 
offre à la Grande-Bretagne 4 millions de livres de fromage. 

LTn appel à Dieu 

L'enrôlenient des volontaires va bon train. Le haut clergé prête son appui 
aux agents recruteurs. Le 9 août, Paul Bruchési, archevêque de 'fontréal, 
avait déclaré dans son sernion: <<Si des troupes doivent étre envoyées de 
l'autre côte, nos braves jeunes hommes n'hésiteront pas à faire face :I 

l'épreuve et je sais que nous trouverons en eux le même héroïsme qui a 
caractérisé nos ancétres depuis longtemps. » Le 23 suivant, alors qu'il bénit 
300 voloniaires, il ajoute: <!Le peuple canadien-français a fait son devoir. 
Nous avons donné à l'Angleterre des vivres et de l'or, et nous lui donnerons 
des hommes. [...] Nous prouverons à l'Angleterre que nous sommes loyaux 
non pas seulement en paroles. * 

Les autorités fédérales souhaitent un engagement plus solennel du  
clergé catholique, un geste qui pourrait stimuler un grand nombre de 
Canadiens français. Le 23 septembre, les archevéques et évêques des pro- 
vinces ecclésiastiques de Québec, Montréal et Ottawa, signent une lettre 
pastorale «sur les devoirs des catholiques dans la guerre actuelle >). Ils inci- 
tent les fidèles à contribuer généreusement au Fonds patriotique: 



Vos pasteurs, nos très chers frères, pour qui c'est une tradition de veiller au 
bien-être matériel comme à la santé morale et spirituelle de leurs ouailles, 
croient s'acquitter siniplement de leur devoir en so1licit;int de chacun de 
vous, une contribution à cette muvre éminemment nationale. De ce revenu, 
il sera fait deux parts. Une moitié sera remise aux diri:cteurs du Fonds 
patriotique pour les fins auxquelles il est ou pourra ètre dans la suite 
légalement destiné, et l'autre moitié sera distribuée dans chaque diocèse à 
ces autres familles qui, à raison du chômage forcé ou d'autres causes. 
seraient réduites à l'indigence, surtout pendant les rigueurs de l'hiver. 

Les chefs religieux soulignent aussi le geste de ceux qui se sont portés 
volontaires: (<Nous ne saurions nous le dissimuler. Ce conflit, l'un des plus 
terribles que le monde ait encore vu, ne peut manquer d'avoir sa répercus- 
sion sur notre pays. L'Angleterre y est engagée, et qui ne voit que le sort de 
toutes les parties de l'Empire se trouve lié au sort de ses arrnes? Elle compte 
à bon droit sur notre concours, et ce concours, nous somiries heureux de le 
dire, lui a été généreusement offert en hommes et en argent. D 

Les volontaires sont regroupes dans un nouveau camp que l'on installe 
à Valcartier, non loin de la ville de Québec. En un temps record, on y a 
construit a u n  camp de rassemblement doté de rues, de bâtiments, de 
l'éclairage, de téléphones, de salles de bains, d'installation:; sanitaires, ainsi 
que de champs de tir longs de plus de six kilomètres*. L'historien George 
F. G. Stanley commente: 4 C'est une œuvre magnifique qui aurait toutefois 
pu Otre évitée.)) Bientôt, 35 000 hommes s'y trouvent réunis. La majeure 
partie d'entre eux s'appretent à partir pour la Grande-Bretagne. Le 3 octobre 
1914, 32 navires de transport quittent la haie de Gaspé avec à leur bord 32 
000 hommes et 7000 chevaux. Selon Stanley,  c'est la plus importante force 
armée qui ait jamais traverse l'océan n. Déjà, on note la faible participation 
des Canadiens français. Pour l'historien Mason Wade, l'exp1.ication est facile: 
«Ottawa ne profita pas du premier mouvement d'enthousiasme du Québec 
pour autoriser la création d'unités canadiennes-françaises et il n'est pas 
surprenant que la première division de 36 267 hommes n'ait wmpté que 
1200 Canadiens français sur les 5733 hommes fournis par le Québec. 
Comme il était bien naturel, les premiers à s'enrôler furent les Anglais de 
naissance, les seconds les hommes d'ascendance anglaise, les troisièmes les 
Canadiens frangais, dont le Canada était l'unique patrie. a Selon une 
compilation de J. Michel, 64 pour cent des volontaires de la première divi- 
sion étaient anglais de naissance, 25,6 pour cent de souche canadienne, mais 
non francophone et 3,7 pour cent francophones. B Les aubains' contribuè- 
rent pour 7 pour cent. ,) 

Personnes n'ayant pas la citoyenneté canadienne 



On exercr doiic des pressions sur le colonel Sam Hugues atin qii'il 
autorise la forniation d'un régiment coniposé uniquement de Canadiens 
français. Une grande réunion de recrutement est fixée au 15 octohrr au parc 
Sohmer, à blonrréal. Quatre jours auparavant, tous les cures ont lu au prône 
la lettre pastorale des évêques er la presse lance le mot d'ordre: <<Aux armes 
donc! Pour Dicu ct pour la patrie! n Lç r&giiiient en forniarion s'appellera 
<(Royal Canadien français a et aura le nuniéro 22. Au parc Sohmer, Laurier 
sonne l'appel historique: e Si, dans les veines des Canadiens qiii coinposent 
cette assemblée, il coiile encore quelques gouttes du sang de Dollard et de ses 
compagnons, vous vous enrôlerez en masse, car la cause est aussi sacrée que 
celle polir laquelle Dollard et ses conipagnons sacrifisrent leurs viça. j...] Si 
quelque Canadien, dans le passé, a été effrayé par le monstre de la conscrip- 
tion, il doit reconnaitre niaintenant que ce nionstre était un mythe. >, 

Pour Henri Bourassa, qui rentre d'Europe, l'effort fourni par le Canada 
et par le Québec en particulier est disproportionné. II parle des millions de 
livres de fromage «qui  poiirrirent aujourd'hui sur les quais de 1,ivcrpool 
parce que les Anglais ne savent qu'en faire, alors que des inilli«ns de Belges 
crèvent de faim et que des millions de Canadiens ont à peine de quoi 
iiiaiiger ». 

Les articles de Bourassa dans le quotidien Le Devoii; joints à ses décla- 
rations et 2 celles d'Armand Lavergne. ainsi que le peu d'enthousiasme des 
francophones à s'enrôler, suscitent des commeiitaires parfois virulents dans 
la presse anglophone. Le Heralli de Guelph en Ontario afirnie dans son 
édition du 7 novembre: «Des rayporls peu flatteurs nous viennent de Qué- 
bec sur la répugnance des Canadiens français à s'enrôler dans le régiment 
canadien-français qui doit partir avec le second contingent. Dans les dis- 
tricts ruraux, les habitants paraissent hostiles ail projet. En ce cas, oii prêtera 
inoins d'attention que jamais aux réclamations des Canadiens français sur 
leurs droits à la langue française. Ils sont cvidenmieiit plu> experts dans l'art 
de faire du bruit que dans l'art de s'armer pour secourir leur prétendue 
France bien-aimée. » 

Derrière les barbelés 

Dès la déclaration de la guerre, plusieurs Allemands et Autrichiens avaient 
été niis aux arrèts. Le 28 octobre,le Conssil privt'signe l'arrPté 2721, ordon- 
nant al'enregistrement et, en certains cas. l'internement des ctrangcrs de 
nationalité ennemie >>. Le major-général William Dillon Otter reçoit le 
comniandernent de l'opération. Déjà, depuis le 13 aofit, un camp temporaire 
d'iiiiçriieirient avait été établi rue Saint-Antoine, à Montréal. Quatre camps 
de concentration seront établis sur le territoire de la province de Québec, 



alors que vingt autres le seront dans le reste du Canada. Ils seront situés à 
Montréal, à Beauport, à Valcartier et à Spirit Lake, en Abitibi. Ce dernier sera 
inauguré le 13 janvier 1915. (<Seul Spirit Lake, écrit le chercheur Jean 
Laflamme, offrait le type classique du véritable camp de détention. » 

Le gouvernement fédéral avait tenu compte du fait que plusieurs 
a ennemis. vivaient déjà au Canada avec leurs familles. Il autorise donc ces 
dernières a s'installer près du camp de Spirit Lake et on évalue à une soixan- 
taine le nombre de feniiiies qui décident d'allcr vivre, avec leiirs enfants, près 
du lieu de détention de leur mari. Selon les accords internationaux, les 
prisonniers devaient manger comme les soldats de leur rang. K À Spirit Lake, 
écrit Laflamme, les vivres étaient achetés par contrat chez les épiciers 
d'Amos. La liste, invariable, se lisait comme suit: pain, viande, légumes hais, 
thé, café, sucre, riz, fèves, beurre, coiifiture, sirop, sel, poivre, fromage. Il en 
coûtait en moyenne 28 cents par jour pour nourrir un prisonnier. » 

Les prisonniers de Spirit Lake furent occupés à couper du bois de 
chauffage, à dessoucher des terres neuves, à construire des édifices en vue de 
l'établissement d'une ferme modèle et à entretenir la voie ferrée de la ligne 
Cochrane-La Tuque. Dans ce dernier cas, ceux qui avaient accepté de tra- 
vailler recevaient l,50 $ pour dix heures d'ouvrage, compte lion tenu de leur 
nourriture. .Ils dormaient dans des wagons chauffés, écrit 1;aflanime. Leurs 
escortes étaient logées et nourries elles aussi, ce qui était une économie pour 
le ministère de la Milice. Le général Otter affirme qu'ils donnèrent partout 
satisfaction. » 

À partir de l'été de 1916, le nombre de prisonniers d;ins les camps de 
concentration diminue considérablement, conséquence de la décision des 
autorités fédérales de libérer les détenus moyennant une promesse formelle 
de ne pas collaborer avec xl'eiinemi», de ne pas s'enfuir et de se soumettre 
à une certaine surveillance. En mai 1916, le nombre total cLe prisonniers de 
guerre détenus à Montréal, Beauport et Spirit Lake est de 1201 ; il ne sera 
plus que de 101, le 11 septcmbrc suivant, pour remonter à 259, le 1" janvier 
191 7. 

Sur le frortt de l'Ontario 

1.a question scolaire ontarienne demeure toujours présente. Lors de l'ouver- 
ture des classes en septenibre 1914, les écoles séparées de la ville d'Ottawa 
demeurent fermées, par suite du renvoi des professeiirs. Les Franco- 
Ontariens décident de porter leur cause devant les tribu.niiux et pour ce 
faire, ils ont besoin d'argent. Le président de l'Association d'éducation 
d'Ontario, Alphonse-T. Charron, lance un appel aux membres de l'ACJC, le 
14 no\~embre. Le président de ce dernier organisme, Georges-H. Baril, lui 
répond le 22 : 



Los difficultés et vos souffrances, votre courage dans l'adversité, votre 
ténacité dans la lutte que vos adversaires ont voulu sans trêve, vos sacri- 
tices de temps, de travail et d'argent pour Ic triomphe d'une cause sacrée 
nous étaient trop connus pour que nous restions sourds à votre appel. 
C'est de tout ceu r  que nous allons, sans tarder, nous mettre à l'œuvre et, 
dans la mesure où nos moyens d'action et la situatioii présente nous le 
permettront. prendre notre part de vos sacrifices et de vos efforts pour 
assurer chez vous la survivance de notre langue, rempart de notre foi. 

Pour plusieurs Ontariens, revendications scolaires et traitrise font la 
paire. Et quelques-uns vont le rriontrer à Roorassa qui doit prendre la parolc, 
le 16 décembre au soir, au théâtre Russell à Ottawa. Des soldats en uniforme 
s'installent dans la salle, bien décidés à manifester à la moindre déclaration 
<<déloyale n. Le journaliste Onier Héroux assiste au spectacle. À un certain 
moment, un soldat brandit un Union Jack que le docteur Freeland, prési- 
dent de la rencontre, installa sur la table derriere laquelle se tenait Bourassa. 
w Wave the flag! s'écria alors I'un des soldats qui paraissait le meneur de la 
bande, en s'adressant à M. Bourassa », raconte Heroux. Celui-ci était alors à 
exposer la partie économique de son discours. « M'ave the flag! a - <(Je suis 
prêt à agiter le drapeau britannique de la liberté, riposta simplement 
I'orateiir, mais je ne me laisserai pas imposer par personnr un acte ou  ilne 
attitude. » - niiave the tlag! reprit le soldat de Sa Majesté, la canne levée. 
- «Je  suis pret à agiter le drapeau britannique quand il représente une 
pensée de liberté, riposta tranquillement l'orateur, mais encore une fois, je 
ne me laisserai imposer par personne un acte ou une attitude. » Le meneur 
en uniforme bondit sur l'estrade, suivi de sa bande, et la canne au poing 
rgpéta sa phrase. Les bras croisés. l'orateur reprit la sienne, en ajoutant: 
<r L'homme qui, par menace ou  intimidation, m'imposera un drapeau 
quelconque n'est pas encore né. o On crut que les soldats allaient se porter 
à des voies de fait et tout paraissait possible. mais les eniployés du théâtre 
s'emprcss6rcnt de baisser le rideau. 

L'incident, cela va sans dire, hit son tour de presse. Pour le Globe de 
Toronto, il a «créé de nouveau un sentiment regrettahle de division entre les 
Anglais et les Canadiens français de la capitale, I'éléinent militant et ultra- 
irnperialiste parmi les premiers déclarant que Bourassa est un traître et les 
amis de Bourassa déclarant que la liberté de parole et le British fair play 
s'exercent à la prussienne .. 

La campagne lancée par I'ACJC pour venir en aide «aux blessés dc 
l'Ontario>>, aux Franco-Ontariens aux prises avec le problème scolaire, 
arrive à point. Cne grande réunion doit se tenir, le 21 décembre 1914, au 
Monunient national, a Montréal. Uans son journal Le Llevoir, Bourassa 
invite la population à participer à la nianifestation en lançant un vrai cri de 



guerre: «Au nom de la religion, de la liberté, de la fidtilité au drapeau 
britannique, on adjiire les Canadiens français d'aller combattre les Prussiens 
d'Europe. Laisserons-nous les Prussiens de l'Ontario imposer en maître leur 
domination, en plein cœur de la Confédération canadienne, à I'abri du  
drape.1~1 et des institiitions britanniques? a 

L'archevêque Bruchési se prononce, lors de la réunion, en faveur des 
revendications des Franco-Ontariens. 

Nous sommes loyaux et fideles sujets de l'Empire britannique, déclare- 
t-il. Nous l'avons prouvé dans le passé, et nous en donnons, aujourd'hui 
encore, d'irrécusables preuves. Nous apprenons et nous parlons la langue 
anglaise et nous ne négligeons rien pour la faire apprendre aussi par- 
faitement que possible par nos enfants. Mais le français a, sur cette terre 
du Canada, des droits inaliénables. Ce tüt la langue d<i notre berceau et 
nous y voyons la gardienne et la protectrice de nos croyances. Le français 
est parlé à la Chambre et au Sénat. Tous nos gouvemeilrs se sont fait un 
point d'honneur de le savoir parfaitement. Nous vouloiis ri iious devons 
la conserver. Et alors, au nom de quels principes serait-il banni des 
familles ct des écoles? Certains actes regrettables sont a la veille de 
dégénérer en une guerre dont les conséquences peuTrent être des plus 
désastreuses. C'est une guerre que je voudrais voir éviter à tout prix. Cana- 
diens d'origine anglaise et d'origine française, nous aomnies faits, non 
pour nous combattre, mais pour nous unir et travailler ensemble au 
progres et à la prospérité de notre pauie. [...] Pour le niomçnt, il ne s'agit 
pas simplement, à inon sens, d'une question particuliPre ou d'un rtgle- 
ment scolaire. C'est toute la question de la liberté de la langue française 
que j'ai en vue. Si cette liberté n'est pas reconnue, qu'on la réclame, qu'on 
la défende par tous les moyens que la 16galitP permet; mais toujours avec 
calme, sans blesser ou insulter aucun adversaire, avec le plus grand respect 
pour l'autorité religieuse et civile, comine il convient à toute noble lutte 
faite pour le triomphe de la justice et du droit. Oui, que la lutte soit digne 
et ferme. Si elle doit étre longue, peu importe. l'ai fii dans l'avenir. Le 
triomphe est assuré et je l'attends. 

Philippe Landry, président du  Sénat, est l'un de!; orateurs invités. 
Ardent défenseur des droits des francophones, i l  lance un vibrant appel: 
<<Canadiens français qui m'écoutez, voulez-vous conttibuer à sauver la 
Confkiération elle-même en sauvegardant les droits de la minorité éprou- 
vée? Venez alors au secours de vos frères de l'Ontario, ei pour le triomphe 
de leur cause, apportez généreusement la souscription que vous suggère 
votre patriotisme éclairé. Nous voulons faire décider si, pour nous, la Confé- 
dération a été un pacte ou un piège d'infamie. ,? 



Les souscriptions pour les blessés de France et d'Ontario vont de pair. 
En août 1915, le Fonds patriotique canadien aura recueilli 4 868 000$, alors 
que l'autre ne dispose encore que de 22 110 S. 

L'Assemblée législative de la province de Québec n'est pas indifférente 
à la question scolaire ontarienne. Le 11 janvier 1915, le premier ministre 
Gouin établit un parallèle entre ce qui se passe en Europe et la situation en 
Ontario: 

Pendant qu'en Europe, Anglais et Franqais luttent à l'envie pour le 
triomphe de la justice, pendant que sur les cliamps de bataille, Français et 
Anglais versent généreusement leur sang pour qu'il n'y ait plus d'opprimés 
en Europe et que la paix soit assurée aiur générations de demain, pourquoi 
faut-il que leurs frères d'Ontario se divisent sur l'opportunité d'enseigner 
aux enfants d'une minorité la langue des decouvreurs de ce pays et qui est 
aussi celle d'un peuple pour lequel l'Empire joue en ce moment le sort de 
ses flottes, de ses armées, de ses colonies, de sa vie nationale. Loin de moi 
la pensée de m'interposer entre le gouvernement et la minorité de la 
province voisine et Dieu me garde de prononcer une seule parole qui 
pourrait ajouter à la division que nous déplorons, mais je ne puis oublier 
que ce sont les Canadiens anglais de l'Ontario et les Canadiens français du 
Québec qui ont d'abord fondé l'édifice puissant qu'est le Dominion. !...1 
Au nom de la justice et de la générosité dont l'Angleterre a donné tant de 
preuves et qui ne peuvent manquer d'animer tout citoyen véritablement 
britannique, comme au nom des luttes qu'ont soutenues nos pères pour 
ouvrir à la civilisation les riches domaines qui sont notre patrimoine 
commun, je demande qu'on fasse justice à la minorité française de 
l'Ontario et même qu'on soit généreux avec elle. 

Pour bien montrer la bonne entente qui existe au sein de la députation 
québécoise, deux députés anglophones, William Stephen Bullock, de 
Shefford, et John Thom Finnie, de Saint-Laurent, présentent. le 13 janvier, 
une motion sur la question scolaire: 

Que cette Chambre, sans déroger aux principes de l'autonomie provin- 
ciale et sans vouloir en aucune faqon intervenir dans les affaires des autres 
provinces de la Confidération, constate avec regret les divisions qui sem- 
blent exister parmi la population de la province de l'Ontario au sujet des 
écoles bilingues. et croit qu'il est de I'intt'rêt du Dominion en général que 
toutes les questions de ce genre soient envisagées à un point de vue large, 
généreux et patriotique, se rappelant touiours que l'un des principes fon- 
damentaux de la liberté britannique dans tout l'Empire est le respect des 
droits et des privilrges des minorités. 

La motion est adoptée à l'unanimité et le ministre sans portefeuille 
John C. Kaine fait parvenir une copie de la résolution à MX' Fallon. Ce 



dernier lui répond le 26 janvier 19 15, eii vantant les mérites du règlement 
17 : <<Je considère le règlement 17 tant discuté comme une solution juste et 
équitable; je l'ai déjà affirmé en public et en prive et je suis prêt à le faire 
encore si l'occasion l'exige. >> 

Décidément, plusieurs membres du clergé catholique d'origine irlan- 
daise ne veulent pas démordre de leur intention de faire disparaître la langue 
française de leur diocèse. D'ailleurs, ils constituent une menace beaucoup 
plus dangereuse que les Orangistes, puisqu'ils se drapent du manteau de la 
religion. On le voit d'ailleurs le 13 février, alors que le curé de la paroisse 
Saint-Patrick, à Ottawa, fait publier dans l'Ottawa Journal, iine lettre ouverte 
à Gouin et au cardinal Bégin. L'historien franco-ontarien Robert Choquette 
résume ainsi le contenu du document: 

Il commeIlce par rejeter l'argumeiit des Canadiens fran5ais voulant que la 
langue soit la gardienne de la foi; il s'en prend à leur esprit d'agression et 
à leur invasion belliqueuse du sol ontarien au cours du dix-neuvihme 
siècle, prétendant qu'ils s'étaient emparé des écoles primaires et qiiils 
avaient brutalement imposé le fraiiçais aux enfants :inglais. 11 attaque 
h . fP '  Duhamel pour avoir organisé et dirigé les forces françaises qui impor- 
taient du Quebec leurs petites lois gallicanes et leurs qiuerelles de famille 
pleines de rancœur; il accuse les hordes d'envahisseurs du Qiiébec d'avoir 
témérairement pillé le territoire anglais. 

Whelan termine sa missive par un ultimatum: «Nous n'alli~ns pas permettre 
aux promoteurs bilingues d'uii financement démentiel de dilapider l'argent 
de rios électeurs. » 

Fallon vient à soli tour brandir le drapeau de la guerre sainte. Le 16 
février, il écrit au trésorier provincial de l'Ontario, 'Thomas William 
McGarry: ((Cette agitation n'a qu'un seul but: établir graduellement un 
réseau d'écoles françaises en Ontario, l'objet ultime étant (le faire de I'Onta- 
rio une province française, au sein d'une république frantaise occupaiit les 
rives du  Saint-Laurent. [...] Si le gouvernement provincial d'aujourd'hui 
cède un millionni&me de pouce de sa position déclarée, il n'est pas irnpru- 
dent de prédire que la population ontarienne va fournir le divertissement 
politique le plus vivant de son histoire. » 

À l'instar de I'Asseiiiblée législative de la proviiice di? Québec, le Sénat 
étudie une motion présentée par L:O. David, demandant que justice soit 
faite eii Ontario. Le débat déborde la Chambre haute et un député déclare 
à la réunion de la Grande Loge d'Orange de l'Est de l'oxitario, le 17 mars: 
«Jamais nous ne laisseroiis les Canadiens français implanter dans l'Ontario 
le dégoûtant parler dont ils se servent. » 
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Le 19 mai, Bourassa, au Monument national, demande que Rome 
intervienne pour signifier au clergé irlandais la conduite à tenir sur la ques- 
tion linguistique. Son attaque est violente: 

Quant aux prélats et aux prètres qui s'unissent aur pires eiiiiemis de 
l'Église pour arracher aux Canadiens iranqais la libre jouissniice de leurs 
droits naturels, garantis par I'liistoirr, la civilisation et la pratique des 
nations civilisées, ils manqnent à leur double devoir de pasteurs catho- 
liques et de sujets britanniques. [...] Au lieu de persécuter le plus ancien 
et le plus fidèle peuple de I'Arnerique, que n'appliquent-ils leur ardeur 
combative à sauver les milliers de catholiques de langue anglaise que les 
mariages mixtes, la fréquentation des écoles neutres et la littïrature pro- 
testante ou matérialiste jettent chaque année dans l'immense arniée des 
incroyants, adorateurs du veau d'or? [...] Les actes dont nous soufrons, 
quel que soit le caractère de leurs acteurs - et je n'incrimine pas la bonne 
foi de ces auteurs - ne relèvent ni de l'autorité épiscopale ni du caractkre 
sacerdotal. Ce sont des actes individuels, posés en dehors de leur magistère 
apostolique, mais qui constituent un péril pour la foi de plusieurs. Il est 
temps que Rome, mère et protectrice de tous Ies catholiques, le sache 
nettement. 

L'assenihlée adopte ensuite quelques résolutions que le sénateur 
Philippe Landry doit transmettre aux Franco-Ontariens: sympathie et soli- 
darité de tous les Canadiens adhérant à leur cause. 

Sur I'atrtre front 

Le 9 février 1915, les soldats canadiens cantonnés à Salisbury Plain, en 
Angleterre, quittent l'île à destination de la France où ils doivent combattre. 
Le 22 avril, ils participent à la deuxième bataille d'Ypres, dans les Flandres. 
Les Allemands, malgré les Conventions de La Haye, utilisent des gaz au 
chlore comme armes offensives. L'historien militaire D. r. Goodspeed décrit 
ainsi les effets de cette arme sur les soldats: 

Des nuages vert olive de gaz mortel se forment et progressent vers les 
tranchées algériennes à gauche du secteur canadien. Les hommes réduits 
à l'impuissance s'affaissent sur les retranchements, l'&ciirrie aux lèvres, 
agonisant, secoués de nausées; des centaines d'autres, poumons en feu, 
meurent suffoqués; les silhoiiettes sombres courent aveuglénieiit dans le 
nuage de vapeur gazeuse cherchant un iiioyen de s'échapper qui ne peut 
déboucher que sur l'arrière; et, comme par magie, une brechr de quatre 
milles s'ouvre immédiatement au nord du secteur canadien. Nos troupes 
n'en savent rien, mais heureusement les Allemands s'arrétent, après une 
avance de deux milles. 



Le lendemain, le combat reprend à Saint-lulien. où les Allemands 
utilisent encore une fois des gaz. Les pertes sont lourdes et il faut trouver 
moyen de remplacer les morts et les blessés. La deuxième bataille d'Ypres 
aura coûté 6035 hommes. 

En mai 1915, plusieurs bataillons, dont le 22', composé de 36 officiers 
et de 1097 hoinmes, traversent en Europe. Le 23 mai, l'Italie entre en guerre, 
alors que les Etats-Unis conserveut toujours leur statut de neutralité. Au 
Canada, le recrutement de volontaires ne répond pas aux objectifs f ~ é s .  Et 
le Québec se fait toujours remarquer par son manque d'enthousiasme. Le 15 
juillet, raconte Robert Rumilly, a deux industriels, Charles C. Ballantyne, 
directeur de la Sherwin-Williams Paint Company, et A. 1). Dawson. de la 
Canadian Cotton Company, avertirent qu'ils n'embauctieraient plus les 
jeunes gens d'àge militaire, qui devraient être au front ». Un tel geste déplait 
à la population francophone. Le 23 juillet, au parc Lahntaine, la foule 
empêche les orateurs favorables à une certaine conscript:ion de parler. Ils 
sont hués au cri de a À  bas la conscription ! ». 

La Montreal Gazette. dans son édition du 26, dénonce l'agitation 
populaire : 

Plusieurs assemblées convoquées pour encourager le recrutement ont &té 
interrompues par le cri: 'c Pas de conscription! >> II semblerait qu'il s'est 
produit en certains quartiers un mouvement concerté afin de créer l'im- 
pression que les Canadiens vont être forcés de s'enrôler pour le service à 
l'étranger. Le but des organisateurs de ce mouvement ne peut être bon. 
Aucun article de loi n'autorise la conscription ou l'enrôlement forcé pour 
les guerres étrangères; et le Parlernent n'adoptera pas et ne doit pas adop- 
ter un tel dispositif. Ceux qui entravent le travail patriotique des officiers 
recruteurs par des cris de cette nature sont mai renseipnés et leur action 
est malfaisante. 

Le même jour, Bourassa, dans Le Devoir, répond: 

Le gouvernement a porté successivement le chiffre des troupes destinées à 
la guerre européenne de cinquante mille hommes A ceni niille, puis à cent 
cinquante mille; et il a déclaré qu'il maintiendrait ces effectifs. On a même 
fait dire à M. Borden que le Canada fournirait à l'Angleterre cinq cent 
niille soldats. Même si le gouvernement s'en tient au chiffre de cent cin- 
quante mille, et que les troupes anglaises et canadiennes continuent d'être 
massacrées comme elles l'ont été à Langemark, il faudra, pour peu que la 
guerre se prolonge, enrdler au moins 250 000 hommes. Si le recrutement 
volontaire ne suffit pas à remplir ces cadres, le gouvernement va-t-il faire 
savoir aux autorités impériales qu'il ne peut faire honneur a sa signature? 
II est plus probable qu'il exécutera le programme annoncé par le colonel 



Wilson : il aura recours à l'enrôlement forcé. Et quelle objection pourront 
formuler tous ceux qui ont affirmé que c'est le devoir du Canada de prêter 
main-forte à la Grande-Bretagne? [...] II n'est sans doute pas à propos 
d'effrayer le peuple inutilement; mais il est plus réprouvable encore de le 
leurrer d'illusioris et de lui cacher les conséquences possibles et même 
probables de l'attitude et des engagements pris par ses gouvernants. Du 
reste, le régime de la conscription vaudrait mieux que le système de chan- 
tage et d'intimidation inauguré par M. Ballantyne. [...] Ont seuls le droit 
de combattre logiquenient la conscription ceux qui nient l'obligati«n 
legale et morale du Canada :i participer :i 13 guerre actuelle et aux arme- 
ments de la Grande-Bretagne, 

Le 26 juillet au midi, une eihauffourée éclate au Champ-de-hlars de 
Montréal. Des orateurs dénoncent la conscription possible, ce qui n'a pas 
l'heur de plaire à un militaire aqui, grimpé snr la bordure de pierre, niena- 
çait, le revolver au poing, de hire feu sur la foule)). La situation se détériore 
alors qu'une dispiite éclate entre un Juif et un Canadien français <<au sujet 
de l'enrôlement forcé et du  péril juif; les agents s'approchèrent pour arrêter 
le Canadien, mais celui-ci, qui était un colosse, en envoya plusieurs mordre 
la poussière. Finalement, huit agents de police eurent raison de l'athlète. » 
Certains orateurs, par leurs propos, a\raient fait monter la pression dans 
l'assistance, car ils ne s'étaient pas conteiit6s de parler contre la conscription, 
ils avaient aussi tenté de démontrer les dangers de I'inimigration juive. D'où 
la source de la querelle entre les deux personnages. 

En 19 15, bien des francophones n'ont pas encore trouvé les raisons qui 
les inciteraient à aller se battre en Europe. Ils sentent que l'armée ne respecte 
pas completement leur langue et que les officiers canadiens-français ne 
peuvent accéder à des postes de responsabilité. Bourassa et d'autres natio- 
nalistes leur ont démontré que le front de l'Ontario était peiit-ètre aussi 
important que le front eiiropéen. Enfin, ils sentent bien que l'industrie de 
guerre favorise plus les industriels anglophones que les francophones, plus 
l'Ontario que le Québec. Un exemple parmi d'autres illustre la situation. Des 
francophones de l'Est de la province de Québec réclament pour un des leurs 
le poste de surintendant de la division Mont-Joli-Cnmpbellton de l'lnter- 
colonial, poste devenu vacant. L'historien Rumilly cite une lettre du député 
fédéral de Rimouski. Herménégilde Boulay, à ce sujet: 

On nous ostriicise systématiquement de toutes les charges et de tous les 
en~plois publics, on nous traite comme des parias et des ilotes, on s'em- 
pare de toutes les plus belles fonctions du pays, ne laissant aux Canadiens 
franqais que les petits salaires ou le rôle de pelleteurs de neige oii de 
messagers. Et nous irioiis nous faire tuer pour plaire à ces messieurs qui 
nous écorcheiit tout vifs? A,lessieurs les friiricophones, je dois vous avertir 
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qu'il y a un bout à la patience des Canadiens français. I...] Le bâton, le 
fouet et les cailloiix si chers aux Irlandais peuvent aussi se manier avec des 
mains de Canadiens franqais. Nous sommes le nombre, Canadiens 
français! II est temps, il est urgent de nous faire justice à nous-mémes. 

La menace de Boulay n'aura pas de suites, et la menace de conscription 
deviendra de plus en plus présente ! 



A i r  »€sur DE L'ANNEE 1916, la conscription n'a pas encore été imposée 
au Canada. On espère toujours que l'inscription volontaire sera 
suffisante pour conibler les vides laissés dans les rangs des troupes 

qui se battent en Europe. Le 12 janvier, un arrêté du  Conseil des ministres 
du  Canada porte à 500 000 le nombre d'hommes devant composer la milice. 
On h i t  appel à plusieurs personnalités pour inciter la jeunesse à prendre les 
armes. Le 7, l'archevèque Bruchési avait déclaré lors de  la bénédiction de  
l'hôpital offert par l'Université Laval pour le soin des blessés en Europe: 

Le Canada n'est pas immédiatement attaqué dans cette guerre, mais il l'est 
médiatement. Il est menace, et c'est pourquoi il faut le défendre. Aussi, 
nous avons fait notre devoir. [...] Nos jeunes gens se sont présentés en 
grand nombre. Librement. II n'y a pas eu de conscription, il n'y. en a pas 
encore au pays, et j'espère qu'il n'en sera jamais question. Nos jeunes gens 
sont plein de loi. Il y a deux causes qu'ils peuvent servir jusqu'à répandre 
leur sang: la cause de la papauté et la cause de l'humanité. Ici, c'est 
I'humanitb qu'il faut sauvegarder, et nos braves sont accourus au secoiirs 
de la liberté. Voilà pourquoi ils se sont offerts, et voilà pourquoi ils se 
battent aujourd'hui dans les tranchées de France. 

Pour certains nationalistes, il est inutile d'aller se battre à i'étranger 
tant que les Franco-Ontariens n'auront pas obtenu justice. Armand 
Lavergne repète encore une foi$ le mot d'ordre à l'Assemblée législative de 
la province de Québec, le 13 janvier: 

Si nous devons conquérir nos libertés, c'est ici que nous devons rester. Ce 
n'est pas dans les tranchées des Flandres que nous irons conquérir le droit 
de parler français en Ontario si nous n'avons pu I'obtenir ici, nous qui 
avons conservé le Canada a l'Angleterre quand les marchands anglais de 
Québec fuyaient à I'ile d'Orléans. [...] Je dis et je ne crains pas que mes 



paroles soient répétées n'iniporte où, que tout Cana.dien français qui 
s'enrôle nianque à son devoir. Te sais que ce que je dis est de la haute 
trahison. le peux être jeté en prison demain, mais je ne m'en inquiète pas. 
Ils nous disent qu'il est question de défendre la liberte el: l'humanité, mais 
ce n'est qu'une farce. Si les Allemands sont des persécuteurs, il y a pire que 
les .4llemands à nos portes mèmes. l'irai plus loin. le diriai que chaque sou 
dépensé dans le Québec pour aider à I'enrôlenient de!; hommes, est de 
l'argent volé à la minorité de l'Ontario. [...] Te ne crains pas de devenir un 
sujet allemaiid. Je me demande si le régime allemand ne pourrait pas être 
favorablement comparé à celui des Boches de I'Ontarics. 

Dans plusieurs écoles du  Québec, les enfants sont plus sensibles à ce 
qui se passe dans la province voisine que sur les champ!; de bataille. Les 
élèves confiés aux soins des Clercs de Saint-Viateur, sous l'incitation de leurs 
maitres, «offrent des étrennes à leurs petits frères persécut82s de l'Ontario ». 

L'archevêque Bruchési, lors d'une réunion des zélateurs clu Fonds patrio- 
tique canadien, tenue à Montréal le lundi 24 janvier, rappelle l'union qui 
existe entre les deux fronts: 

On dit que la question de notre participation à la guerre et celle des écoles 
d'Ontario n'avaient aucun rapport. En soi, oui; dans les faits, non. Les 
deux choses se tiennent. Il suffit pour s'en convaincre de constater le 
malaise profond qui règne parmi nous et se généralise. Une solution 
s'impose. Qu'y a-t-il au fond? Deux cent mille hommes, glorieux de leur 
titre de sujets britanniques, fidèles à leur roi et à leur patrie, se faisant un 
point d'honneur de parler l'anglais, demandent simplerient à parler aussi 
la langue de leurs ancêtres, la belle et douce langue française, et à l'ensei- 
gncr librement à leurs enfants. C'est tout. La réponse appartient aux 
hommes de bonne volonté. 

Le Morning Chroniclede Québec prône lui aussi une solution rapide au 
problème scolaire au nom du fairplay britannique. *Après tout, lit-on dans 
l'édition du 28 janvier 1916, nous qui sommes anglais et qui vantons si 
souvent notre britisli fair play, devrions sûrenient rewnnaitre que l'amour 
des Canadiens français pour leur langue et leur désir de la #conserver à leurs 
enfants est non seulenient légitime, mais aussi honorable, Aucun homme 
qui a le sens de la justice ou  des principes ne conteste cela. n Malheureu- 
sement, la majeure partie de la presse ontarienne tient un tout autre langage, 
d'autant plus que le pers«nnel enseignant des écoles bilingues de la capitale 
fédérale vient de déclencher une grève « à  la suite du  refus cle la commission 
gouvernementale de leur payer leur traitement i>. 

Au Québec, on met sur pied Urie campagne de boycotiage des produits 
venant de l'Ontario. a On rerivoyait sans les ouvrir, aux niaisons Eaton et 



Simpson à Toronto, leurs tarifs-albums [catalogues] pour les achats et ventes 
par correspondancen, écrit l'historien Mason \Vade. Pliis de  600 000 
personnes signent une pétition demanddnt le désaveu du reglement 17. 

La Chambre des Communes est saisie du problème, le 9 mai, alors qiie 
Ir député libéral Ernest Lapointe présente une résoliition pourtant inoffen- 
sive : 

La Chambre, en cette époque de sacrifices et d'anxiété uiiiversels, alors que 
toutes les énergies devraient concourir au succès de nos armes et, tout en 
reconnaissant pleinement le principe de I'auti,nomie provinciale et la 
nécessité qu'il y a, pour chaque enfant, de recevoir une instruction 
anglaise complète, invite respectueusement l'hssembli-e législative [de 
I'Ontario] a la sagesse de bien définir que les privilèges qu'ont les enfants 
de lignée française de recevoir leur instruction dans leur langue iiiaternelle 
ne soient pas violés. 

Les ministériels font valoir que le gouvernement fédéral ne  peut 
intervenir dans une affaire de juridiction provinciale. Quant 1 Laurier, il fait 
appel Zi la bonne volonti et à la compréhension mutuelle: 

le désire que chaque enhnt de la province d'Ontario bénéficie d'une édu- 
cation en langue anglaise. Où qu'il aille sur le continent, je veux qu'il soit 
en mesure de parler la langue de la niajorité des gens sur ce continent. 
hucuri citoyen sur ce continent n'est armé pour la lutte pour la vie à 
moins qu'il ne possède une éducation anglaise. le veux que toiit enfant ait 
une éducation anglaise. [...] Maintenant je suis rendu au point où je veux 
parler à mes compatriotes de la province d'Ontario. Lorsque je demande 
que chaque enfant de ma propre race reçoive une édiiration en langue 
anglaise, nous refuserez-voiis le privilège de nous instruire également dans 
la langue de nos pères et mères? C'est tout ce que je demande aiijour- 
d'hui; je ne demande rien de plus que cela. Je voiis deniande simplement, 
mes compatriotes, sujets britanniques comme moi-méme, si, lorsque nous 
disons que nous devons faire apprendre l'anglais aux notres, vous 
répondrez: «Vous avez droit à l'anglais et rien de plus? n 

Le débat sur la motion Lapointe se termine à quatre heures du matin, 
le 11 mai, par un rejet de  107 voix contre 60. Quelques iours plus tard, soit 
le 20 mai, lors d'une assemblée publique, Armand Lavrrgne propose iine 
solution originale: <rKous serions prêts à laisser le règlement de  la qiirstion 
scolaire outarienne aux membres du comité protestant de l'instruction 
publique du Québec, à cette seule condition que les règlements qu'ils édic- 
teront pour l'enseignement du franqais aux petits Canadiens français de 
l'Ontario s'appliqueront ensuite à l'enseignement de l'anglais aux petits 
hglo-Canadiens du  Québec. i> 



Comme la légalité du règlement 17 est soumise aux tribunaux, plu- 
sieurs se retranchent derrière le stib judicc pour ne pas prendre position. 
Mais I'aKaire s'annonce mauvaise pour les Franco-Ontariens, puisque la 
Cour suprême de l'Oritario avait juge, le 2 avril, que le règlement était valide. 
Les francophones portent alors leur cause devant le Conseil privé. 

Peu d'rittraits pour les armes 

Au tout débiit du mois de mars 1916, le brigadier général E. U'. Wilson, 
commandant militaire du district de Montréal, se plaint de l'apathie di1 

public face au recrutement, tant chez les francophones que chez les anglo- 
phones. «II y a à Montréal, dit-il, des milliers de jeunes hommes aptes au 
service militaire et qui ne songent pas à faire leur devoir. II faut trouver un 
moyen de les enrôler. » Au mème moment, à Londres, un millier de jeunes, 
membres de l'association No Conscription Fellows, jurent qu'ils ne pren- 
dront pas les armes. 

À Montréal, les pelotons de recrutement do 148' réginient développent 
une noiivelle technique d'approche: un sergent, accompagné de quatre 
hommes, s'installe au coin d'une rue et interpelle ceux qui semblent en âge 
de porter les armes: (<Pourquoi n'ètes-wus pas en kaki? Pourquoi ne vous 
enrôlez-vous pas? » Certains piétons acceptent mal d'être ainsi questionnés 
et protestent plus ou  moins violemment. 

Certains agents recruteurs engagent des jeunes de moins de seize ans 
et ce, sans le consentement des parents. Ovide Carle, du  Cap-de-la- 
Madeleine, traîne devant les tribunaux le major Firmin Bissonnette en vertu 
d'un bref d'habeas corpus, parce que son fils Joseph-Henri, alias Roméo, âgé 
de quinze ans, a été enrôlé dans le 150' bataillon et expédié à Amherst, en 
Nouvelle-Écosse. Le jeune homme reviendra chez lui, mais aux frais de son 
père ! 

En haut lieu, on note que les francophones s'enrôlerit peu. 

Le 14 mars, rapporte M'ade, le général de brigade Jame:; Mason, senateur 
conservateur, présenta au parlement une analyse de la situation du recru- 
tement et demanda l'immatriculation nationale ou la conscription. Ses 
chiffres, recueillis grace au recensement et avec l'aide des autorités mili- 
taires, montrèrent que 249 000 hommes sur un total dc 1 500 000 mobi- 
lisables, s'étaient enrôlés. II estimait que 63 pour cent cles recrues étaient 
de naissance britanniqiie, 30 pour cent de naissance canadienne et les 
autres 7 puur cent de naissance étrangère. Des recrues de naissance cana- 
dienne, il estimait que 85 000 (28,5 pour cent du total enrôlé) étaient de 
langue anglaise, tandis que 12 000 (4,5 poiir cent du total enrôlé) étaient 
de langue française. Les Canadiens fiançais, constituani 40 pour cent des 
mobilisables, n'avaient ainsi fourni que 4,5 pour cent des recrues. 
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Le jour même où   mas on préserite son bilan, une importante déléga- 
tion de l'Ontario et du Manitoba demande au premier ministre Borden 
d'imposer la conscription. La veille, la législature d u  Nouveau-Brunswick 
avait adopté à l'unanimité une résolution demandant au gouvernement 
fédéral de <<passer une loi appelant sous les drapeaux tous les hommes d'âge 
à porter les armes et d'établir lin système d'enrôlement en tenant compte 
des besoins agricoles, iiidustriels et du transport du pays et des besoins des 
personnes dont les hommes maintenant en service sont les soutiens R. 

Selon le Calindian Annual Revirw de 1916, le nombre d'enrôlés atteint 
les 127 000 au coiirs des 5 premiers mois de l'année. «Le Québec n'avait levé 
qu'un quart de ses quotas, les Maritimes la moitié, l'Ontario les sept- 
neuvièmes. Seules les provinces de l'Ouest l'avaient dépassé. 1, Les analystes 
considèrent que les deux principales raisons qiii expliquent l'attitude des 
Québécois sont: la question scolaire et I'oppositioii d u  clergé rural à 
l'enrôlement. 

Le 5 juin, Le Soleil bat campagne en faveur de l'armée: C'est en nous 
enrOlant en grand nombre et en formant de bons bataillons canadiens- 
francais que nous réussirons à résoudre amicalement et fructueusement la 
questiori d'Ontario. r Mais le problème est que Sam Hugues, le ministre de 
la Milice, est peu favorable à l'établissement de régiments composés unique- 
ment de francophones. Il préfère les disperser dans des unités mixtes à 
majorité ariglophone. Au camp de Valcartier, les autorités militaires avaient 
eu quelques problèmes de discipline avec deux bataillons uniquement 
composés de Canadiens français et certains officiers avaient été renvoyés. 
Le 15 juillet, le lieutenant-colonel Tancrède Pagriuelo, commandant d u  
206' bataillon, déclare à ses hommes: 

C'est une vengeance parce que vous ites des Cariadiens français et qu'il y 
eut quelques petites erreurs sa et là. En ce qui vous concerne, ils vous 
expédient aux Bermudes oii vous serez soumis à un dur traitement et 
rendus misérables par la chaleur. En ce morrient, la discipline militaire 
m'empêche de parler niais, si vous êtes assez rrialiris pour lire entre les 
lignes, vous saurez quoi faire. Je vais donner des passes à tous et soyez sûrs 
que le peu d'argent que vos amis ont souscrit au fonds du régiment ne 
servira pas à courir apres ceux qui ne reviendront pas. 

Plusieurs miliciens du 206' désertent et l'officier est condamné à six mois 
d'emprisonnement ! 

Le manque d'intt'rét des francophones pour l'armée est d'autant plus 
surprenant que l'autorité religieuse locale prétend que Dieu appuie les Alliés. 
Le 8 août 1916, l'archevêque Bruchési, à l'occasion du 19' anniversaire de 
soi1 sacre, parle de la position de l'Être Suprême dans le conflit: 



II n'est pas possible de douter de quel côté sont le droit et la justice dans 
cette terrible guerre. D'un coté sont nos ennemis, qui ont été les agres- 
seurs, les violateurs des traités et de l'honneur, tandis que, de notre côté, 
sont les défenseurs de l'harmonie parmi les nations et les champions du 
droit et de la justice. Ce ne sont pas les hommes et les canons qui auront 
le dernier niot, mais le Dieu tout-puissant et, comme ce Dieu est le Dieu 
de la justice et du droit, il fera en sorte que le droit et la justice a la fin 
triomphent. 

Les agents recruteurs font face à une hostilité de plus en plus ouverte. 
Mais il est vrai qu'ils deviennent eux aussi plus provocant:;. Le 23 août, un 
incident eclate à Montréal. Un militaire, qui haranguait la foule à la Place 
d'Armes, aurait insulté les Canadiens français. Un chef ouvrier, L. J. N. Pagé, 
monte sur la tribune et lance à l'intention des militaires: 

Vous avez le droit de nous combattre, vous n'avez pas le droit de nous 
insulter. Si vous voulez aller vous battre, allez-y. Quant à moi, je n'irai pas, 
et aurais-je 20 ans; je n'irais pas non plus. Si la conscription vient, nous 
nous laisserons peut-être broyer, mais nous n'accepterons pas la cons- 
cription. Lorsqu'on vient tous les jours insulter toute une population, 
nous devons avoir assez de coiur pour protester et assez de bon sens pour 
savoir ce que nous faisons. Canadiens français, fondateurs de l'Amérique 
du Nord, il est temps de nous faire respecter et d'emptçher que l'on ne 
nous bafoue plus comme on le fait en certains endroits, notamment en 
Ontario. 

Le lendemain, les enrôleurs continuent à harangue]. la foule et des 
militaires parcourent l'assistance pour tenter de convaincre les jeunes de 
s'enrôler. Un agent de police veut arrèter un soldat trop bruyant. Mal lui en 
prend, car les ((défenseurs de la liberté. se jettent sur lui et le rouent de 
coups. Des civils s'en mêlent. Des renforts de police arrivent alors que des 
militaires brandissent des baïonnettes. Les autorités civiles et militaires 
décident d'instituer une enquête mais, entre-temps, le colonel Fages 
ordonne l'interruption des assemblées de recrutement, déclarant: << 11 n'y a 
pas de doute que ces troubles sont dus à la conduite insensée de quelques 
recruteurs. Dorénavant, nous n'aurons plus pour remplir ce poste que des 
gens fiables et de beaucoup de tact. » 

Les assemblées recommencent le le' septembre aprè:; que le ministre 
fédéral de la Justice, Charles Joseph Doherty, eut déclaré qii'un agent recru- 
teur ne pouvait être dérange dans ses fonctions par aucune autorité, quelle 
qu'elle soit. Mais on  se rend compte que les assemblées sont de moins en 
moins efficaces. Le lieutenant-colonel C. C. Ballantyne recommande, le 
18 septembre, «de  voir les patrons des établissements industriels qui pour- 



raient, par l'intermédiaire des surintendants, parler à leurs employés». A 
Ottawa, on  suggère de suspendre la loi des aubains, d'interrompre les 
travaux publics et d'encourager le travail des femmes en usine, comme 
moyens de convaincre les honinies de s'enrôler. L'arrêté ministériel nom- 
mant Thomas Tait au poste de directeur général du  Service national de 
recriitemeiit énumère les trois objets principaux du service: 

1. De stimuler le recrutement et de coordonner dans ce but toutes les 
organisations, officielles ou autres, qui étaient engagées dans le recrute- 
ment; 2. de constituer une autorité pour déterminer si les services de 
quelque personne sont d'une plus grande valeur à l'État dans son emploi 
actuel ou dans le service militaire; 3. de pourvoir à l'émission d'écussons 
aux personnes honorablement exemptées du service militaire, aux per- 
sonnes exemptées pour raisons physiques et aux personnes exemptées vu 
les services qu'elles rendent à l'État dans leur emploi présent. 

Les contrôles sont de plus en plus nombreux et on sent que le gou- 
vernement établit graduellement les moyens qui Iiii permettront, un jour, 
d'ordonner la conscription. Le Toronto Stardu 26 septembre 1916 révèle que 
neuf ministres du cabinet Borden sont en faveur de la coercition et sept 
contre. En attendant, on placarde les poteaux d'affiches invitant la popu- 
lation à s'enrôler. Le 4 octobre, iin nouvel incident se produit à Montréal qui 
fera son tour de presse pincanadien. Comine c'est l'ouverture des cours, les 
étudiants de l'université Laval à Montréal se rendent à la cathédrale assister 
à la messe du Saint-Esprit. En cours de route, un carabin arrache une des 
pancartes wdont on se sert pour activer l'enrôlement». Des policiers se 
jettent sur l'étudiant et le mettent aux arrêts ainsi que trois de ses com- 
pagnons. On commence s'agiter et des représentants des forces de l'ordre 
envahissent la cathédrale en iouant d u  bâton. indignés, les étudiants se 
rendent à l'hôtel de ville où  le maire, Médéric Martin, leur promet de 
sévir. Le Jotrrnal d'Ottawa, reproduisant un rapport de la cana di ai^ Press. 
parle «d'une émeute contre le recrutemeiitr. Les étudiants de Laval protes- 
tent contre les faux rapports et écrivent ail brigadier général E. W. Wilson: 

On nous accuse d'avoir délibérément iiiaiiifesté contre le recrutement en 
abattant des affiches destinées à le promouvoir. 11 se peut que quelques- 
unes de ces affiches aient été abattues par inadvertance à la suite de la 
bagarre entre étudiants et policiers. La présence injustifiable de la police et 
des voitures cellulaires, ce matin-la, surexcita les esprits et décida quelques 
étudiants à se servir de la plate-foriiie pour protester contre cette insulte 
qui nous était faite. La police en a conclu trop vite que cet acte devenait 
une démonstration antimilitariste. [...] Au noni de tous ceux que Laval a 
fournis l'armée canadienne, au nom de l'hôpital Laval actuellement au 
front, nous protestons contre ce procédé déloyal. 
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Le 6 octobre, le Conseil municipal de Montréal se joint, par résolutions, aux 
protestations des universitaires. 

La Presse oublie une série d'articles tendant à démontrer aue l'effort 
des francophones se compare avantageusement à celui cles anglophones. 
Selon le quotidien, 1 pour cent de la population mâle canadienne-française . . 

était sous les armes, alors qu'en Ontario, ce pourcentage était de 2,5. Mason 
Wade résume ainsi les raisons que fait valoir La Presse pour expliquer la 
différence entre les deux pourcentages: 

Le rendement plus faible du Québec était attribué à l'iridignation causée 
par la question scolaire de l'Ontario, à l'emprise anglaise sur le systeme de 
recrutement, au peu de chances des Canadiens français de recevoir de 
l'avancement ou des décorations, enfin au démembrement des unités 
canadiennes-françaises. 11 fut souligné que l'Ontario avait davantage 
d'hommes célibataires et une population urbaine plus amsidérable. 11 fut 
aussi indiqué que les Canadiens français ne s'engageaient que dans des 
unités combattantes, tandis qu'en Ontario beaucoup étaient entrés dans 
les services auxiliaires. 

Une nouvelle étape 

Les batailles de Saint-Éloi et d'Ypres, tout comme celle du Mont Sorrel, 
entre avril et juin 1916, ayant coûté à elles seules près de 10 000 hommes 
dont plusieurs Canadiens, tués, blesses ou disparus, il devient nécessaire, 
pour le Canada de connaître les effectifs disponibles. Un arrêté ministériel 
met sur pied la Commission centrale du Service national qui devra s'occu- 
per de l'immatriculation nationale en janvier 1917. Selon le premier 
ministre Borden, de qui relève directement l'organisme, ce dernier a pour 
but <<d'identifier et garder au Canada ceux qui pouvaient rendre de plus 
grands services en restant au pays et d'identifier et amener à servir au front 
ceux qui pouvaient et devaient servir ainsi n. S'adressant Ii la nation, le 23 
octobre 1916, le premier ministre du Canada déclare: <i Au: hommes en âge 
de porter les armes, je fais appel afin qu'ils se mettent d'eux-mêmes au 
service de l'État pour l'armée. À tous les autres, je fais appel pour qu'ils se 
mettent d'eux-mêmes, librement, à la disposition de leur pays, pour servir 
en mettant en œuvre leurs meilleures aptitudes. >i 

La population francophone du Québec craint que l'immatriculation 
soit la porte d'entrée de la conscription. Le 3 janvier 1917, l'archevêque de 
Montréal adresse une lettre aux fidèles de son diocèse pour les inviter à 
collaborer avec le Service national. 

11 ne s'agit pas de politique. 11 ne s'agit pas non plus de conscription. Pour 
des raisons sérieuses et très sages, approuvées par des tiommes éminents 



indépendants de tous les partis, le gouvernement désire faire en quelque 
sorte l'inventaire de toutes les forces et de toutes les ressources, dont notre 
pays peut disposer ail point de vue commercial. agricole et industriel. Les 
renseignements qu'il sollicite seront precieux durant la guerre. Ils le seront 
également après. A cette fin, un certain nombre de questions sont posées 
3 tous les citoyens, âgés de seize à soixante-cinq ans. 11 est de haute 
convenance que nous y répondions. Les réponses, venues de nos cam- 
pagnes comme de nos villes, feront certainement voir dans la province de 
Québec des conditions familiales et sociales, lin état dc choses tout à son 
honneur. Ces réponses, vous les écrirez, nos très chers frères, en toute 
liberté, sincèrement et loyalement. 

Le directeur du  Service natiorial, Richard Bedford Bennett, à Io fin du  
mois de janvier 1917, se dit satisfait des résultats: «Quatre-vingts pour cent 
des hommes entre 17 et 45 ans avaient répondu. Québec n'avait que 79 700 
hommes classés cornme recrues possibles contre 186 252 en Ontario, 
probablement à cause du mariage précoce et des familles iionibreuses. )) Le 
Comité de recrutement canadien-français fait paraître des annonces dans les 
journaux demandant 100 000 homines .pour compléter les cadres des 
troupes que (le gouvernement canadien) a promises à la Grande-Bretagne)). 
On offre gratuitement I'Albu?n illustré de la Grande Guerre. Pour allécher la 
clientèle, l'annonce précise: ((Chaque soldat qui s'enrégimentera recevra 
1,10 $ par joiir, sa femme recevra une allocation de 20$ par mois, et de plus 
une allocation du Fonds patriotique pour elle et ses enfants. r 

Le Québec n'était pas la seule province à répondre de façon plutôt 
tiède au recrutenient. *Dans tout le Canada, écrit l'historien Desmond 
Morton, la plupart des personnes en âge de se battre ne se portèrent jamais 
volontaires. Les Canadiens de vieille souche et ceux qui vivaient sur des 
fernies, qui étaient mariés ou qui avaient un emploi étaient les moins sus- 
ceptibles de s'enr0ler. Ce n'était pas une coïncidence si les taux de recrute- 
ment des provinces maritimes se classaient à peine devant ceux du Québec. ,> 
L'inscription nationale fut un demi-échec dans plusieurs provinces. Pour 
l'ensemble du  Canada, selon l'historien Morton, « u n  cinquième des 
bulletins ne revinrent jamais. Sur le million et demi de réponses, 286 976 
seulement semblaient provenir d'homnies admissibles. À Winnipeg, un 
démarchage effectué après de 2000 personnes ne produisit pas un seul 
volontaire. ,> 

Pour aider le financement de la guerre, le gouvernement fédéral avait 
organisé des emprunts de la victoire. Le 12 mars 1917, on lance le troisienie 
emprunt de l'ordre de 150 millions de dollars portant intérêt à 5 pour cent. 
Le lendemain, le Board of Trade de Montréal demande l'imposition de la 
conscription. Le Montreal TVomen Club fait de même. La Ligue patriotique 



des intéréts canadiens, dont Anatole Vanier est le secrétaire, proteste aavec 
un énergique patriotisme>,. 

Le 14 mars, à Stratford, en Ontario, N. C. Hocken, le grand maître de 
la Grande Loge des Orangistes d'Ontario-Ouest, après avoir denonce lea 
écoles bilingues, aborde la question de la participation des francophones à 
la guerre en cours. 

Je ne puis m'empècher d'exprimer le ressentiment qui R:gne dans l'esprit 
de tout sujet loyal anglais du Canada contre le peuple clu Québec, en ce 
qui a trait à la guerre. Tandis que notre existence, commie nation libre, est 
en jeu, il a fait preuve d'un esprit de déloyauté à 1'Empire qui, je crois, 
aurait éclaté en révolte ouverte s'il avait osé recourir à pareille mesure. 
Quelques-uns des leaders du Québec ont, depuis l'ouverture des hostilités, 
proféré des menaces de rébellion. Si nous prenons les articles publies dans 
les journaux et les discours des hommes publics du  Québec comme le 
reflet des sentiments du peuple de la province de Québec, nous devons 
conclure qu'il n'a aucun amour pour l'Empire qui l'a protégé et lui a 
donné ses libertés sous les plis de son drapeau. La haine qu'il a contre 
l'Angleterre ne peut s'expliquer que par le fait que c'est la plus grande 
nation protestante de l'univers et que le peuple du Québec est si attaché 
à la Papautk qu'il se réjouirait de la destruction de la puissance de 
l'Angleterre. 

Parlant ensuite de la rumeur de l'établissement d'une république fran- 
çaise sur les bords du Saint-Laurent, l'orateur ajoute: <(Si l'occasion devait 
se présenter, 250 000 orangistes, trop vieux pour aller combsattre au-delà des 
mers, pourraient être enrOlks dans un mois pour détruire toute tentative qui 
pourrait être faite dans la province de Québec pour fonder ilne république. » 

Au même congrès orangiste, Sam Hugues, que le premier iiiinistre 
Borden avait congédié au mois de novembre 1916, dénonce le manque 
d'intérêt des Canadiens pour la guerre: *Le Canada s'est biien conduit, mais 
des Canadiens n'ont pas fait leur part. Ceux de nos amis, les Canadiens 
français, qui combattent dans les tranchées, sont courageux; mais, dans l'en- 
semble, les Canadiens français n'ont point fourni un nombre raisonnable de 
soldats comme l'Ontario et les provinces de l'Ouest. Des centaines de jeunes 
Canadiens français m'ont declaré qu'ils avaient refusé parce que le clergé 
catholique romain avait conseillé de s'en abstenir. * Et les auditeurs de 
s ' h i e r :  <<Honte ! Honte ! » 

La Patrie, dans son édition du  22 mars, se prononce contre la conscrip- 
tion: M II ne faut pas longtemps rifléchir pour découvrir que la conscription 
est un vulgaire épouvantail. Le service obligatoire ne peut étre établi dans 
notre pays parce qu'il n'est ni nécessaire ni pratique, et parce qu'aucun des 
partis politiques qui actuellement nous gouvernent n'aurait la hardiesse ni 



; la force requises pour 1'imposer.a Mais on craint la conscription, surtout 
chez la jeunesse membre de I'ACJC. Motitréal entre dans ilne période de 

! 
lutte contre la coercitiori. Dans Le Devoir du 17 mars, on pouvait lire: 

De méme qu'en temps d'épidémie, les maisons des pestiférés sont placar- 
dées, Montréal qui, ainsi que tout le reste du Canada, se trouve menacé 
d'une épidémie de conscription, s'est éveillé, ce matin, placardé en tous 
sens. « A  bas la conscription ! Down with conscription ! » disent des cen- 
taines, des niilliers de petits carrés de papier collis partout, dans les 
vitrines, sur les linteaux des portes, sur les poteaux, sur les affiches 
deteintes du recrutenient, etc., etc. La ville est ainsi placardée en tous sens: 
de \Vestmount à Maisonnruce et de Villeray à la Pointe-Saint-Charles. On 
n'a pu savoir nulle part l'organisation qui s'est chargée de ce placardage. 

! 
Toujours le 17 inars 1917, le ministère de la Milice mobilise une partie 

de la milice pour le service au Canada. On  veut enrôler 50 OO(I hommes, afin 
de combler, dans la tiiilice active canadienne, les rangs que l'enrblement 
dans les troupes expéditionnaires a «dégarnis ». Le premier ministre Rorden, 
qui séjourne en Europe pour une rencontre des autorités impériales et qiii 
a visité les champs de bataille, vient de télégraphier Ottaiva: 

Le Canada a maintenant 130 000 hommes en France. Nous approchous la 
période la plus critique de la guerre et je me Eais l'interprète du sentiment 
commun dans les tranchées, en faisant appel aux Canadiens d'appuyer de 
toutes leurs forces les propositions du ministère de la Milice au sujet de la 
formation d'une niilice canadienne. Une réponse empressée à ces pro- 
positions est nécessaire pour maintenir toute la force militaire du Canada 
en intime coopération avec tout l'Empire, afin de la jeter dans la mêlée 
dans le plus court délai possible. 

Cette mrme journée, une foule importante se réunit à Montréal pour 
protester contre la menace de conscription. Les orateurs clament: «Le 
Canada passe avant l'Empire. » Le lendemain, l'Association des citoyens de 
l'Est de  montréa al exige un référendum siir la question de la conscription. Le 
maire Médéric luartin fait adopter par les membres du  conseil de  la tiiktro- 
pole une série de resolutions dont celle-ci: <<Que la mobilisation que les 
citoyens doivent encourager par tous les moyens possibles est celle des forces 
économiques de ce pays. n La Fédération des Clubs ouvriers de Montréal 
prend position dans le même sens. Au même moment, le gouvernement 
ftdéral ordonne la fermeture de I'armiirerie Ross, de Québec, qui fabriquait 
un fusil qui, dit-on, s'enrayait trop facilement, surtout sur un champ 
emboué. Pour Armand Lavergne, la raison est tout autre: *Le \Var Office a 
fermé l'armurerie Ross dans la crainte qu'en cas de conflit nous en usions 
contre l'Angleterre. ,) 



L'agressivité des milieux anglophones devient de plus en plus ouverte. 
La Gazette de Montréal, dans son édition du 26 avril, y fait écho: 

Aucune des explications fournies n'est suffisante pour el'facer le reproche 
qui pèse lourdement et justement sur Québec. Cette province ne peut 
espérer adopter et suivre une politique différente de celle adoptée et suivie 
par le reste du Canada. Les Canadiens français ne peuvent espérer être 
dans la Confédération et hors de la Confédération. Comine peuple, ils ont 
été, dans le passé, très jaloux de leurs droits et privilège:; qu'ils défendent 
en vertu d'anciennes garanties. Ces droits ne valent-ils pas la peine d'être 
défendus? Les habitants de Québec veulent-ils, à l'av<:nir, jouir de ces 
droits comme d'un cadeau, conservé par le sacrifice des autres? II serait 
extraordinaire que la carence de Québec en 6ace de son devoir ne lui soit 
pas reprochée dans l'avenir? 

Pour le général Fransois-Louis Lessard, le clergé c:~tholique est en 
bonne partie responsable de l'apathie des francophones face à l'armée. II 
déclare, dans une entrevue accordée à L[i Patrie, le 8 mai 1917: 

La voix de l'autorité épiscopale s'est fait entendre. mais il ne paraît pas que 
le clergé ait cru devoir l'écouter aussi attentivement que nous l'attendions 
et la porter de clocher en clocher à l'oreille et à l'âme du peuple canadien- 
français. Le bas clergé a-t-il bien compris la responsahilité énorme qu'il 
assume en mettant, comme on le dit partout, une sourdine à l'appel hié- 
rarchique de l'Église? Pour ma part, je tiens à le dire, et je désire qu'on 
attache à mes paroles une portée que je voudrais leur donner, que nous 
attendions du clergé une coopération plus généreuse, conforme à sa 
grande influence sur nos destinées. 

L'inévitable 

Plus les semaines avancent, plus les pertes deviennent lourdes sur les champs 
de bataille. En mars 1917, pour 6640 recrues, on déplor,: 6161 pertes; le 
mois suivant, le nombre des pertes atteint 13 477, alors que celui des recrues 
n'est que de 5530 hommes. En mai, la situation s'enveniiiie: 13 457 pertes 
et 6607 recrues. L'augmentation des pertes est surtout due à la participation 
des soldats canadiens à la conquête de la crête de Vimy, un village français 
situé non loin de la ville d'Arras, dans la préfecture du  Pas-de-Calais. 

La bataille deVimy, écrit l'historien George F. G. Stanley, est le premier des 
grands assauts de 1917 auxquels les Canadiens prennent part. Ce n'est 
peut-être pas le combat le plus acharné ou celui qui a la plus grande 
portée stratégique de la guerre de 1914-1918, mais c'est le plus important 
pour le Canada, car il lui fournit sa première victoire toalement la sienne. 



[...] Cette dernière [la crête] ne constitue pas un objectif éleve ni 
accidenté; c'est plutôt une modeste colline, qui s'élève à cent ~ i n g t  métres 
au-dessus du niveau de la mer et qui rejoint la vallée de la Scarpe devant 
Arras. Mais c'est un endroit important, la clé de la position allemande. 

Le début de l'attaque a lieu le 20 mars. Les combats qui durent trois 
mois se termine par une victoire canadienne, mais au prix de 10 000 morts 
ou  blessés. 

Avant méme que le projet de loi établissant la mobilisation générale, 
appelée Loi du service militaire. ne soit déposé à la Chambre des Com- 
munes, plusieurs assemblées anticonscriptionnistes se tiennent un peu par- 
tout dans la province de Québec. O n  demande un référendum, on annonce 
la révolution, on placarde des papillons <cÀ bas la conscription! 2, etc. Le 24 
mai, à Québec, devant des milliers d'auditeurs, Armand Lavergne attaque 
aussi bien les bleus que les rouges, les accusant d'être les grands responsables 
de ce qui arrive. «Je ne suis pas contre la conscription pour la défense du 
pays, déclare-t-il, mais je ne reconnais à aucun gouvernement le droit de 
nous imposer le service obligatoire pour prendre part aux guerres impé- 
riales. [...] Je n'accepterai pas la conscription, votée ou pas votée, décrétée 
par le gouvernement ou non. Je serai pendu ou fusillé, mais je demanderai 
toujours, avant la conscription, des élections et un référendum. s 

L'archevêque Bruchési juge la situation assez grave pour demander aux 
fidèles de son diocèse de demeurer calmes. ~Malgré ses recommandations. la 
violence éclate à certains eiidroits. O n  brise des vitres, on proteste violem- 
ment. Laurier ne veut pas de la conscription, mais il sait que son attitude est 
risquée. Le 3 juin, le chef du  parti libéral écrit à Newton \Vesley Rowell, chef 
de l'opposition en Ontario: 

Si maintenant je vacillais, si j'hésitais ou je flanchais, je mettrais tout sim- 
pleinent la province de Québec aux mains des extrémistes. Je perdrais le 
respect du peuple auquel je me suis ainsi adressé et je le mériterais. le ne 
perdrais pas seulement leur respect, mais aussi le respect de moi-même. 
[...] Laissez le peuple décider et, s'il décide en faveur de la conscription 
comme il semble qu'il le fera dans les circonstances présentes, si j'en juge 
par l'attitude de nos anis de l'Ontario, quelle que soit I'intluence que je 
puisse avoir, elle sera employée pour plaider, auprès du peuple du Québec, 
que cette question a été réglée par le verdict de la majorité et que tous 
doivent accepter loyalement sa décision et se soumettre à la loi. Ce ne sera 
pas une tâche facile, mais une tâche à laquelle je consacrerai toute mon 
énergie. 

L'attitude temporisatrice de Laurier n'est pas celle du  maire de 
Toronto, Thomas Church, qui, lors d'une assemblée monstre au parc Queen 
le 2 juin, affirme: 



118 H I S T O I R E  P « P U L A I R I .  D U  Q L I E B E C  

II est temps de mettre la province de Québec forcément à la raison. Tous 
ces Sinn-Feiners* du Québec devraient être internés ainsi que les soi- 
disant nationalistes et plusieurs de leurs journaux devraient être sup- 
primés. C'est le moment d'agir de main ferme avec tous ces Sinn-Feiners. 
Le gouvernement est sur le point de se diviser sur les nioyens à prendre 
pour traiter une telle province: un gouvernement de coalition avec les 
libéraux anticonscriptionnistes n'améliorerait point la situation. Le 
Canada va devenir un pays anglais quoi qu'en pense le Québec. Lorsque 
les boysreviendront des lignes de tranchées, ils auront vit,: fait de sevenger 
des politiciens qui rampent devant une telle province. Québec, en temps 
de paix, a toujours été l'enfant gâté de la Confédération. Tandis qu'un 
certain nombre de citoyens du Québec ont fait leur #devoir, la grande 
majorité d'entre eux ne s'est appliquée qu'à soulever les jalousies de race 
et de religion. 

Church fait ici allusion à un gouvernernent de coalition. II est vrai que 
depuis la fin de décembre 1916, on songe à trouver des libéraux qui seraient 
prêts à participer à la direction du Canada. Borden souhait,-rait que Laurier 
nomme près de la moitié des ministres d'un nouveau cabinet, afin de faire 
accepter plus facilement au  peuple le projet de conscription. Mais le chef du 
parti libéral refusera un tel compromis. 

Le 11 juin 1917, Borden présente son projet de  mobilisation générale. 
Tous les sujets britanniques, âges de 20 à 45 ans, qui résident au Canada ou 
y ont résidé depuis le 4 ~ o û t  1914, sont astreints au  service militaire actif. 
Exception faite pour les membres du clergé et certaines autres catégories. 

Les hommes susceptibles d'appel sont divisés en six classes: (1) céliba- 
taires ou veufs sans enfants, de 20 à 34 ans; (2) mariés ou veufs avec 
enfants; (3) célibataires ou veufs sans enfants, de 35 à 40 ans; (4) mariés 
ou veufs avec enfants, du mênie âge; ( 5 )  célibataires ou veufs sans enfants, 
de 40 à 45 ans; (6) mariés ou veufs avec enfants, du même âge. Tout 
homme des catégories ci-dessus peut être exempte pour les raisons sui- 
vantes: si son occupation habituelle ou toute autre occupation qui peut lui 
être assignée, le rend plus utile à l'arrière; s'il est utcessaire qu'il continue 
ses études; si un prejudice grave peut résulter de sa wriscription, à cause 
de ses obligations ou charges de famille; s'il est infirme ou de faible santé; 
si ses convictions religieuses lui interdisent de porter les armes. Les 
demandes d'exemptions doivent être portées devant les tribunaux locaux. 
dont les décisions sont susceptibles &appel à deux degrés. 11 a été créé 
aussi un tribunal d'appel par province et enfin une cour d'appel centrale. 

-- 

* Nom donné aux membres du Sinn-Fein, moiivement indépendantisie irlandais. 



Les appels doivent se faire par classes, au moyen d'une proclamation du 
Conseil des niinistres, et les hommes ainsi appelés sont, ipco facto, consi- 
dérés comme étant en congé sans solde, jusqu'à leur incorporation eftec- 
tive. La loi limite ses etiets à l'incorporation de cent mille honimes. Il est 
pourvu A des pénalités frappant les désobéissances 3 la loi, aussi bien qu'à 
l'incitation a y résister. 

Le débat qui suit la déposition du  proiet de loi est long et pénible. Le 
18 juin, Laurier demande que le tout fasse l'objet d'un référendum. Le 
député conservateur de la circonscription de Berthier, Joseph-Arthur 
Barrette, demande que le projet Borden soit reporté de sis mois. Rien n'y 
fait. La grande majoriti. des conservateurs et un certain nombre de libéraux 
se prononcent en faveur de la conscription. En dehors de la Chanibre, les 
assemblées en faveur ou contre le projet de loi se niultiplient. Le 28 juin, 
2500 citoyens du  nord de  montréa al assistent à une réunion convoquée par 
la Ligue des Fils de la Liberté. L'échevin Gordien Ménard déclare que « le  
devoir du  Québec, c'est de résister à la conscription et d'aller jusqu'h sortir 
de la Confédération s'il le faut o. Le 30 juin, sous le titre «Le péril profonda, 
le pere oblat Rodrigue Villeneuve puhlie dans Le Devoir une lettre ouverte 
contre la mobilisation générale. II rappelle que le gouvernement fédéral a 
déjà, eii plusieurs circonstances, sacrifié les droits des francophones. Le reli- 
gieux est contre la conscription pour des raisons morales: 

Le péril profond, c'est que notre ieunesse va connaître des expériences 
morales délétères et funestes, qu'elle va nous revenir avec des esprits blasés 
ou terre à terre, et des ccrurs incapables de ces chastes et saines émotions, 
qui sont les ressorts de la vertu. Que, dans ces esprits, l'idéal français aura 
perdu son attirance et la foi de nos aïeux, sa sublimité. [...I Le mouvenient 
de résistance politique, digne et ferme, qui s'organise et se manifeste, est 
d'une nécessité pressante. Les chefs qui le dirigent et les troupes qui le 
forment doivent être fslicités. Ils font acte de vertu, de noblesse et de 
patriotisme. 

Le 6 juillet 1917, le projet de loi sur la conscription est adopté en 
deuxi2me lecture par la Chambre des Communes, par 118 voix contre 55. 
Auparavant, les motions de Laurier et de Barrette avaient été rejetées. 
Laurier voit 26 députés de son parti voter avec les ministériels, alors que 
seulement 9 conservateurs défient la ligne de parti. N Combien d'hommes la 
conscription rassemblera-t-elle? avait demandé l'ancien premier ministre. 
Rien que quelques fainéants, comme en Angleterre. Le nombre d'hommes 
que l'on peut arracher à l'agriculture et à l'industrie est infiniment petit. La 
conscription ajoutera à l'armée quelques fermiers et étudiants; ce sera la le 
trioniphe suprême du torysme, mais le torysnie aura une fois de plus fait la 



preiiïe de son éternel esprit de domination. » Quelques jo~irs plus tard, on  
adopte des règlements concernant la liberté de presse. Lt: Star de Sault- 
Sainte-Marie vient d'être interdit poiir avoir écrit que la participation du 
Canada devait se limiter à la production de denrées alimeritaires. Le Réveil 
et la Liberté, de Montréal, subissent le méme sort. Le Devoir est cité devant 
un comité de la Chambre, mais on  n'ose pas s'attaquer au journal de Bou- 
rassa que certains Ontariens voudraient voir fusillé. 

À Ottawa, des députés et des fonctionnaires commencent à dénoncer 
d'importants hommes d'affaires qiii profitent de la guerre pour s'enrichir. Le 
13 juillet, le con~nlissaire du coût de la vie remet un rapport au ministre du  
Travail révélant que l'entreprise Flavelle Limited, dont le président dirige 
aussi le Bureau impérial des Munitions, et la maison Matthews Blackwell 
Limited avaient réalisé des millions de dollars de bénéfices seulement en 
s'occupant des vivres des militaires. Au seul chapitre d u  bacon, ils avaient 
gagné 5 millions de dollars. 

Le 24 juillet, par une majorité de 57 voix, le projet de loi sur la 
conscription est adopté en troisième lecture. Il sera ensuite étudié par les 
sinateurs qui l'approuveront à leur tour. Le 28 août 1917, i l  devient loi par 
la sanction royale. Ce que l'on craignait se produisit. La violence éclate au 
cours de la nuit du 8 au 9 août: des terroristes tentent de faire sauter i la 
dynamite la maison d u  baron Atholstan, autrefois Hugh 'Graham, le pro- 
priétaire du Star de Montréal. À trois heures cinquante du matin, les habi- 
tants de Cartierville sont réveillés par le bruit de l'explosiori. Élie Laluinikre, 
un des fondateurs de la Ligue des constitutionnels, sera mis aux arrêts, 
accusé de l'attentat. On soupçonnera des agents fédéraux d'avoir monté le 
coup pour justifier un coup de force contre la province de Québec ! 

On prépare lc lenderirain 

Les dernières élections générales pour le Canada ont eu ]lieu en 191 1. En 
effet, le gouverneur général, le duc de Connaught avait décide qu'il n'y aurait 
pas d'élection en 1915, en raison de la guerre. Borden aurait aimé que la 
Chambre approuve une résolution reportant après la guerre le prochain 
scrutin, mais les députes ne s'étaient pas montrés chauds pour la mesure. Il 
songe donc à faire appel au peuple, mais l'adoption de la conscription lui 
enlève presque tout espoir de gagner la province de Qiiéhec à la cause 
conservatrice. D'autant plus que plusieurs cultivateurs des provinces de 
l'Ouest ne prisent pas la participation de leurs fils à la guerre. Pour s'assurer 
la conservation du  pouvoir, les ministériels présentent, au cours de I'eté de 
1917, deux projets de loi concernant les élections. Le premier, la Loi sur le 
vote des militaires, accorde ,<le droit de vote à toute personne, de l'un ou de 



l'autre sexes qui, étant sujet britannique, résidant ou ne résidant pas habi- 
tuellement au Canada (fût-il un Indieri indigène) a pris du  service actif dans 
les armée.\ canadiennes de terre ou de mer ou qui s'est enrôlée ail Canada, 
dans le Corps d'Aviation britannique, dans le Corps d'Aviation navale 
britannique ou dans la Flottille auxiliaire de Défense des Côtes n. Ihi article 
de la loi permettra au gorivernement d'affecter les votes non identifiés à une 
circonscription électorale de son choix ... suivant les besoins de la cause! 

Uii autre projet de loi accorde le droit de vote % < à  toute femme 
possédant la qualification provinciale exigée d'un électeur du sexe rnasculin 
et qui est époiise, veuve, mère, s e u r  ou fille de toute personne des deux 
sexes servant ou ayant servi dans les armées de terre ou de mer, canadiennes 
ou  britanniques, au cours de cette guerre ». Certains articles réglementent le 
droit de vote à quelques catégories de citoyens: 

Le droit de vote appartient à tout homme possédant la qualification exigée 
dans chaque province, mais il est refusé à ceux qui excipent de leurs con- 
victions religieuses pour se soustraire au devoir militaire, et aux individus 
naturalisés postérieurement au 31 mars 1902, nés en pays ennemis ou 
dont la langue maternelle était celle d'un pays ennemi. Néanmoins, ces 
ennemis naturalisés sont admis à voter s'ils ont un fils, petit-fils, père ou 
frère prenant part ou ayant pris part à la guerre, dans les rangs des Mliés, 
ou bien s'ils ont offert de s'eiiriiler et ont été juges physiquement inaptes, 
ou bien s'ils sont membres du Parlement fédéral ou d'un parlement pro- 
vincial, ou enfin s'il s'agit de Syriens ou Arminiens chrétiens. Crus exclus 
du droit de voter sont exemptés de la conscription, mais si, nonobstant 
leur incapacité. ils prenaient part à une élection fédérale posterieurement 
au 7 octobre 1917, ils pourraient, dans ce cas, être enrégimentés. 

Borden travaille à bâtir son cabinet de l'union en faisant appel à des 
libéraux ade bonne volonté)). On coliinlence à se préparer fébrilement aux 
élections générales. Mais il faut quand même songer à approvisionner les 
fronts où les combats font toujours rage. Le 13 octobre 1917, une procla- 
mation officielle appelle sous les armes r< tous les célibataires et les veuk sans 
enfants de 20 à 34 ans)). Ils devront se mettre à la disposition des autorités 
militaires ou produire avant le 10 novembre une demande d'exemption. 
Commence alors la course aux exemptions. L'historien 'lasori \Vade, se 
basant sur le Canadian Atznual Reviciv, établit le bilan suivant: 

Cinquante-sept pour cent des appelés, entre 20 et 45 ans, avaient redame 
l'exemption dès le 10 novembre. Les rapports définitifs pour I'annbe 
montrèrent que, sur un total de 125 750 hommes inscrits en Ontario, 
118 128 avaient réclamé l'exemption. Dans le Quebec, sur un total de 
117 104 inscrits, 115 707 l'avaient aussi réclamée. Les tribunaux de 



l'Ontario rejetèrent 19 148 demandes et en laissèrent 478.3 en instance. Les 
tribunaux du Québec en rejetèrent 3711 et en laissèrerit 21  421 en ins- 
tance. Dans presque toutes les provinces, une propor1:ion aussi élevée 
réclama l'exemption, qui fut accordée dans la plupart des cas. 

Au début du mois de novembre 1917, le Canada entre en campagne 
électorale. Le 5, Laurier publie son manifeste. <<Pour ce qui est de l'Acte du 
service militaire, ma politique sera de ne pas en continuer la mise en vigueur 
jusqu'à ce que le peuple se soit prononcé là-dessus par voie de référendum. 
Je m'engage à soumettre immédiatement cette loi au peuple et, d'accord avec 
mes collègues, de donner suite à la volonté populaire telle qu'elle aura été 
exprimée. J'organiserais, en même temps, une vigoureurie campagne de 
recrutement volontaire. » 

Borden publie son propre manifeste le 11 novembre. Selon lui, N la Loi 
du  service militaire est une mesure essentiellenient dérnocratique. Elle 
correspond à la volonté du peuple. ), 

Au Québec, le therne majeur de la campagne électorale demeure la 
conscription. La Ligue patriotique des intérêts canadiens demande aux 
candidats de signer l'engagement suivant : a Je m'engage par les présentes, si 
je suis d u ,  à exiger la suspension immédiate de la Loi du service militaire 
1917, et de tous ses effets, jusqu'à ce que les électeurs canadiens se soient 
prononces par plébiscite; et au cas où la majorité plébisci1:aire la condam- 
nerait, à exiger que le gouvernement en annule les effets et qu'en consé- 
quence les conscrits soient licenciés. Je m'engage à voter contre tout gou- 
vernement qui refuserait d'adopter la politique ci-dessus énoncée.), La 
plupart des candidats libéraux acceptent de prendre cet engagement; quant 
aux conservateurs, cela va à l'encontre de la politique de leur parti. 

Au Québec et en Ontario, certaines assemblées sont marquées par la 
violence. A Toronto, on se plaît à affirmer qu'un vote pour Laurier est un 
vote pour Henri Bourassa et un vote pour Bourassa, un vote pour le kaiser ! 

La votation du  17 décembre reporte au pouvoir les conservateurs de 
Borden et les coalisés avec 153 sikges. L'île-du-Prince-Édc~uard élit 2 con- 
servateurs et 2 libéraux; la Nouvelle-Écosse, 9 conservateurs, 4 libéraux et 
3 libéraux-unionistes; le Nouveau-Brunswick, 4 libéraux, 4 libéraux- 
unionistes et 3 conservateurs; le Manitoba, 8 conservatciurs, 6 libéraux- 
unionistes et 1 libéral; la Saskatchewan, 9 conservateurs et 7 libéraux- 
unionistes; l'Alberta, 7 conservateurs, 4 libéraux-unionistes et 1 libéral; la 
Colombie-Britannique, 12 conservateurs et 1 libéral-unioniste; et le Yukon, 
1 conservateur. Quant  à l'Ontario, les libéraux n'y obtiennent que 
8 sièges, les libéraux-unionistes, 12 et Ies conservateurs, 6.2. Au Québec, la 
situation est inverse: les libéraux sont au nombre de 62 et les conservateurs 
diminuent à 2, alors qu'un libéral-unioniste remporte lui aussi la victoire. 



Encore ilne fois, le vote des francophones s'oppose à celui des anglophones. 
Laurier commente ainsi les résultats du scrutin: Cela a été mon destin de 
faire face a tous les préjugés du Canada. En 1896, j'ai été excommunié par 
les prêtres catholiques et, en 1917, par les pasteurs protestants. Nous devons 
accepter les choses de bonnes graces et être prêts à continuer de lutter pour 
la bonne cause. D 

La presse de langue anglaise souligne la situation. L'Ottawa Journal du 
19 décembre écrit: 011 savait que la grande majorité des geris respectables 
étaient du côté du gouvernement et que le reste, deux nlillions et trois quarts 
de Canadiens fran~ais, était contre nous. Mais l'événement a prouvé que ce 
Doininion, en dehors de la province de Québec, est devenu une vraie nation 
patriotique fière et déterminée. Le meilleur du Canada a été lié, soudé 
ensemble par la grande guerre. r Le 1-Vorld de Toronto tient un langage à peu 
près semblable: a11 n'y a jamais eu aucun doute sur l'issue de la lutte. II y 
a eu quelques doutes sur la solidité du verdict que le Canada devait rendre; 
on savait aussi jusqu'à quel point le Québec avait été imprégné par la 
propagande traîtresse dont les agences universelles proallemandes ont  
inondé le pays. Le résultat est le meilleur que nous espérions pour le Canada 
et le pire que rious craignions pour le Québec. )) 

Quatre jours après les élections, à I'Asseinblée législative de la province 
de Québec, le député de Lotbinière, Joseph-Kapoléon Francœur, présente 
ilne résolution ((qui parle par elle-même » : ((Que cette Chambre est d'avis 
que la province de Québec serait disposée à accepter ln rupture du pacte 
fédératif de 1867 si, dans les autres provinces, on croit qu'elle est un obstacle 
à l'union, au progrès et au développement du Canada. B Le même jour, à la 
réunion du Conseil municipal de la ville de Québec, le conseiller Eugène 
Dussault soumet une résolution demandant à la législature d'étudier un  
projet de confédération entre la province de Québec et les provinces mari- 
times. Uri autre débat va donc s'engager! 





L E I L '  18 JANVIER 1918, l'Assemblée législative de la provirice de 
Québec entreprend l'étude de la motion présentée par le député 
Francmur. Ce dernier, après un bref historique de 12 Contrdération. 

en vient aux attaques dont le Québec est victime depuis q ~ i ï l q ~ i r  teirips. 

Pourquoi cette caiiipagne contre la province de Québec? se demande-t-il. 
Son seul crime, c'est d'.iv»ir interprété autrement que ses concitoyens 
d'autre origine la constitution, c'est d'avoir dénoncé certains actes qui, 
d'après elle, non seulement ne contribuaient paî au succès de la guerre et 
au salut de l'Empire, mai5 eii compromettaient plutôt l'issue et le dévelop- 
pement. C'est parce que ses habitants se sont montrés avant tout Cana- 
diens; parce qu'ils ont cru qu'il fallait d'abord développer ce pays dans 
l'intérêt riième de l'Empire; que plus il sera prospère, plus il nous sera 
possible d'atteindre notre destinée; parce que, surtout, avant d'accepter la 
conscription, ils ont deinandé que le peuple fut consulté. Apparemment, 
ce sont là les causes de cette lutte contre nous, mai? il y en a de pliis 
profondes et de plus réelles. 

L'orateur parle alors des différences de race, de langiie et de religion. 
<<La Confédération est un compromis auquel on est arrivé pour essayer de 
les faire disparaître. r Franc<xur est convaincu que la proviiice de Québec a 
rempli ses engagements face à l'accord de 1867. Pour lui, ce que veulent les 
Québécois est bien simple: (<Vivre et laisser vivre! l> Tel est, pour Francœur, 
l'unique moyen d'en arriver à former une véritable nation. 

Le débat sur la motion Francœiir se poursuit le 22 janvier pour se 
terminer le lendemain, par un retrait de la niotion. Plusieiirs représentants 
du peuple avaient trouvk 1;i iine occasion de se vider le ccriir. hlais à peu près 
personne ne songeait vraiment à une séparation de la province de Québec 
du reste du Canada. Un autre député, le Montréalais Charles-Ernest Gault, 
avait tenté de démontrer que la séparation du Qiiébec eiitraiiierait la créa- 
tion d'iine nouvelle province, celle de Montréal! 



Pour la majorité des anglophones, la question demeure entière: mais 
que veut donc la province de Quebecl Le quotidien La .Presse, dans son 
édition du 20 février 1918, tente la réponse suivante: 

1. Que la langue française, reconnue comnie langue officielle au Parlement 
canadien, soit convenablement traitée dans toutes les parties du pays, 
parce qu'elle y a des droits acquis en vertu des traités et di: la Constitution. 
2. Que le gouvernement ontarien, au lien de faire des reglements pour 
ostraciser la langue française et pour empêcher, par la prestation d'un 
serment infiinle, les Canadiens français de s'établir dan:; la contrée sou- 
mise à sa direction, s'applique plutôt à respecter la conscience des nhtres 
et a les traiter comme des frères, c'est-à-dire comme la minorité pro- 
testante du Québec est traitée par l'élément français qui :. domine. 3. Que 
la religion catholique romaine [...] soit plus respectée par la presse onta- 
rienne. 4. Que le traitement des minorités soit plutôt basé sur la justice 
Pvangélique, la ftaternité chrétienne et l'intention des pkres de la Confé- 
dération que sur la lettre même de la loi. 5. Que les autres races ne nous 
cherchent pas querelle à propos de tout et à propos de rien. Qu'on cesse 
de nous discréditer à l'étranger, parce que, ce faisant, on discrédite, par le 
fait même, le Canada tout entier. 6. Que l'on cesse de croire que l'unité 
nationale ne peut s'acquérir qu'au prix de l'unité de langage. Que l'on ne 
mette plus en pratique contre nous le droit du plus fort. 7. Que la bonne 
entente entre les deux grandes races qui prédominent au Canada soit 
établie sur une connaissance des deux langues oflicielles. 

Les gouvernements de l'Ontario et de la Saskatchewa~n font peu d'ef- 
forts pour ramener la paix ethnique. Il est vrai que les autorités de la pro- 
vince voisine appliquent avec moins de rigueur le règlement 17. Mais, par 
contre, à Saskatoon, le 22 février, les commissaires d'école de la Saskat- 
chewan adoptent une série de résolutions qui risquent de mettre fin à ce qui 
restait de bilinguisme dans cette province: 

Qu'aucune personne ne doit être susceptible d'être éliie comme com- 
missaire à moins qu'elle ne soit sujet britannique et qu'aucune ne soit 
susceptible d'être élue à moins qu'elle ne soit capable de lire et d'écrire la 
langue anglaise; que cette convention demande instamment au gouver- 
nement provincial de prendre les mesures nécessaires pour assurer que 
chaque enfant dans la province reçoive une instruction adéquate et propre 
à chacun, dans la langue anglaise; qu'aucune langue, sauf'l'anglais, ne soit 
employée comme la langue d'instruction dans aucune école de la pro- 
vince; qu'aucune langue, sauf l'anglais, ne soit enseignée durant les heures 
scolaires dans aucune école qui tombe sous le coup des dispositions de la 
loi des écoles. 
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Si les résolutions des commissaires devenaient réalité, cela signifierait 
la fin des écoles bilingues dans cette province. 

L'attitude de l'Ontario et de la Saskatchewan ne concourt pas à con- 
vaincre les Canadiens français que les anglophones con~prennent bien leurs 
revendications. Le 29 mars 1918, dans une lettre à John S. Ewart, Henri 
Bourassa aborde la question des relations ethniques: «Quant au malen- 
tendu racial en giriéral et au manque d'unité et d'esprit national, écrit-il, il 
faudra beaucoup de temps pour convaincre les nôtres que lefiir play britari- 
nique n'est pas tout simpleinetit un mot de passe et une phrase pharisaïque 
toute faite. » 

La chasse est orrvcrte 

La guerre se poursuit toujours sur le front européen et le manque d'hommes 
se fait sentir avec plus de force. Le 30 mars 1918, le gouvernement canadien, 
par la voix du Conseil de la milice, appelle sous les drapeaux les recrues de 
la catégorie B. Ce groupe comprend des hommes (captes au service militaire 
outre-mer, mais inaptes au service actif dans les tranchées)). Il se compose 
surtout <,de ceux du corps médical, du  corps de génie et, parmi ces derniers, 
les terrassiers, les hommes de peine employés aux travaux de construction 
de voies ferrées ». 

La police militaire part en guerre contre les deserreurs et le ministre de 
la Iustice lance un appel pour lutter contre ceux qui ont été exemptés du 
service militaire sous de faux prétextes. On demande à la population de 
dénoncer les coupables. Le 1" avril, les journaux publient sous forme d'an- 
nonce le message de Charles J. Dohertv: 

L'examen d'un très grand nombre de cas d'exemption se rapportant i la 
classe 1, sous l'empire de l'Acte du Service militaire, a révélé, comme il 
était inévitable, que, en conséquence de fausses déclarations et d'obstacles 
opposés h l'investigation, l'exemption a été accordée à plusieurs individus 
dont 121 place serait à l'armée. Le gouvernement n'a pas l'intention de 
permettre à ces hommes d'éluder indéfiniment l'obligation de faire 
leur part pour la défense militaire du pays et des idéals pour lesquels 
nous combattons. Une semblable tolérance serait contraire à l'esprit 
de la Loi militaire et causerait une grave injustice aux hommes de la 
deuxième classe qui seraient nécessairement appelés pour prendre 
leur place. Le gouvernement se propose donc d'examiner avec soin toutes 
les exemptions accordées jusqu'ici, afin de séparer celles qui ont été 
accordées pour de faux ou insuffisants motifs de celles qui sont bien 
fondées. 



Pour départager les «bons )> des <<mauvais », un questionnaire est 
envoyé à tons ceux qui ont obtenu une exemption du :;ervice militaire. 
Avertissement est donné à ceux qui négligeraient de répondre sous prétexte 
qu'ils ont déménagé qu'ils seraient traités de la même manière que ceux qui 
refuseront de répondre. 

Le ministre de la rustice requiert aussi le concours de tous les citoyens : 

Dans beaucoup de cas, des renseignements fournis par des particuliers ont 
eu pour effet de faire annuler des exemptions obtenues sous de faux pré- 
textes. Le public est invité à coopérer davantage de cette manière avec les 
autorités. Le gouvernement croit que c'est le devoir d,: tous les loyaux 
citoyens, non seulement envers le pays, mais envers les liommes qui sont 
au front, d'aider de cette manière a obtenir des renforts en conformité de 
la loi et de la justice. Toute communication de cette natuire sera considérée 
comme strictement confidentielle et servira de point de départ à une 
enquite approfondie. 

À la délation non rémunérée s'ajoute le versement de prinies à ceux 
qui permettront l'arrestation des déserteurs. Ces mesures ont comme consé- 
quence de faire monter la tension en plusieurs endroits. 

À Québec, le tout aboutit à une émeute meurtrière. Les indicateurs 
engagés par les policiers fédéraux, les « spotters B, sont nombreux. Ils partent 
à la chasse de ceux qui ont refusé l'enregistrement national et l'examen 
médical. Le jeudi saint, 28 mars 1918, des «spotters» se presenteiit dans une 
salle de quilles fréquentée alors par une centaine de jeunes gens. Deux jeunes 
sont soumis à un interrogatoire. Le premier a sur lui son certificat d'exemp- 
tion. Mais le deuxième déclare l'avoir laissé chez lui. On lui refuse aussi bien 
de téléphoner à ses parents que de se rendre à sa demeure pour pouvoir 
fournir la preuve de son exemption. On l'arrète. Ce qui amène une foule 
d'environ 2000 personnes à manifester pour réclanier sa libération. Celle-ci 
se produit deux heures plus tard. Mais la foule commence à lancer des 
projectiles contre le poste de police du  quartier Saint-Roch et contre des 
édifices environnants. 

Le lendemain, des manifestants décident d'aller détruire les dossiers 
des conscrits qui se trouvent, rue Saint-Jean, au bureau d'enregistrement. 
Henri-Edgar Lavigueur, maire de Québec, craint le pire et il prend la 
décision de faire appel à l'armée. Le jour de Pâques arrivent 700 soldats 
anglophones en provenance de Toronto. Ces derniers ont peu de sympathies 
pour ces Canadiens français qui refusent d'aller à la guerre. 

Le lundi 1" avril, la teiisioii est grande dans toute la capitale. Dans la 
basse ville, des manifestants lancent des morceaux de glace et des boules de 
neige aux soldats qui sont installés armes à la main. Ordre leur est donné 



de tirer sur la foule. Quatre hommes sont tués et plusieurs autres sont 
blessés. 

Le 2 avril 1918, la Chambre des C<immunes commence à étudier a l'af- 
faire de Québec a. Borden propose l'adoption d'un amendement à la Loi du  
service militaire, ainsi formule: a Que toute personne qui résiste activement 
ou de force à cet acte sera immédiatement enrôlée dans les forces militaires 
du Canada sans considérer si sa classe a été appelée, ou si telle personne a 
déjà obtenu son exemption, tenant compte seulement qu'elle soit d'age 
militaire. N Le premier ministre du  Canada ajoute le commentaire suivant 
qui explique sa prise de position: «Si des gens de ce pays sont disposés à 
faire la guerre aux autorités civiles de ce pays chargées de la mise en vigueur 
de cet acte, il me semble qu'on doit leur donner l'occasion d'exercer leur 
esprit belliqueux contre les ennemis de ce pays. * 

Le débat sur l'émeute de Québec se poursuit le 5 avril pour se terminer 
le lendemain à cinq heures du  matin. Un député ontarien, le colonel John 
Allister Currie, s'en prend à Laurier, puis à celui qu'il considère comme le 
chef du mouvement nationaliste dans la province de Québec. «La cause de 
toutes ces difficultés et de tout le trouble dans la province de Québec doit 
être attribuée à Henri Bourassa, le directeur du  Devoir. » En conséquence, 
Currie demande l'internement de Bourassa! 

Les événements commencent à se bousculer. Le 16 avril, un arrêté 
ministériel ordonne la conscription de tous les jeunes gens âgés de 20 à 
23 ans ainsi que ceux qui viennent d'atteindre 19 ans. Pour cette catégorie, 
toutes les exemptions sont annulées. Une diclaration explicative est remise 
à la presse: 

Vu la situation critique qui se développe soudainement sur le front ouest 
et qui durera vraisemblablement jusqu'à ce que les nations alliées aient 
augmenté matériellement la force de leurs armées, le gouvernement du 
Canada, après avoir pris en sérieuse considération toutes les circonstances 
actuelles et toutes les conséquences possibles. en est venu à la décision 
qu'il est non seulenient désirable, mais absolument essentiel que des ren- 
forts importants soient assurés a la force expéditionnaire canadienne et ce, 
sans délai I...] Le gouvernement a donc décidi. que le seul moyen par 
lequel des renforts suffisants puissent être assurés en temps utile est de se 
faire donner l'autorité d'appeler en service actif tous les hommes d'un âge 
déterminé qui sont physiquement aptes et de supprinier toutes les 
exemptions dans le cas des hommes ainsi appelés. 

Le 17 avril, un nouvel arrêté ministériel renforce de beaucoup la cen- 
sure des journaux. Un des attendus précise: <<Attendu que le jour de la 
considération et de la discussion est passé et que le jour pour l'action 
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concertée dans l'exécution d'une détermination inébranlable est arrivé, et 
qu'il est par conséquence nécessaire de faire disparaître tout obstacle et tout 
empêchenient à une telle action concertée. » En conséquente, c'est un délit: 

a) d'imprimer, de publier ou exprimer publiquement toute déclaration, 
rapport ou opinion adverse oii défavorable concernant les causes de la 
guerre actuelle ou les motifs ou les buts pour lesquels le Canada ou le 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ou aucun des aiiiés sont 
entrés en guerre ou la continuent, tendant à soulever un sentiment hostile, 
à créer un malaise ou à déranger ou à enflammer l'opinion publique. [...] 
d) d'imprimer, publier ou exprimer publiquement toute déclaration, rap- 
port ou opinion tendant à diminuer ou à détourner de quelque f a ~ o n  que 
ce soit le peuple du Canada dans son effort concerté pour la poursuite de 
la guerre. 

La publication ou la divulgation de tout document considéré comme 
secret ou  des propos tenus en Chambre des Communes ou au Sénat lors 
d'une session considérée comme secrète entraîne des peines graves. 

La Loi du service militaire est amendée le 19 avril pour permettre la 
levée en masse des jeunes conscrits. Les fils de cultivateurs ne jouissent donc 
plus d'exemption possible. Le 13 mai, des délégués agricoles du  Québec et 
de l'Ontario se rendent au Parlement pour protester contre la nouvelle 
mesure qui risque d'engendrer la famine, par suite du  manque de main- 
d'œuvre dans le secteur de l'agriculture. 

Pour inciter les récalcitrants à rentrer dans les rangs, le 2 août, on 
annonce que l'amnistie sera accordée à tous les déserteurs; qui se prksen- 
teront aux bureaux militaires avant le 24 du même mois. On évalue à près 
de 10 000 le nombre de ceux qui ont profité de a l'aubaine)). 

Beaucoup d'autres, écrit l'historien Mason Wade, se cachaient dans les 
sauvages étendues laurentiennes du Québec et de i'Ontari:o. dans les forêts 
de la Colombie-Britannique, ou se sauvaient de l'autre côté de la frontière 
américaine. [...] En définitive, la conscription rapporta un total de 83 355 
soldats enrôlés, dont 47 509 furent envoyés outre-mer, c'est-à-dire envuon 
11 pour cent du total provenant du Canada et l'équivalent de deux 
divisions. Québec fournit 19 050 hommes en exécutioin de la loi, avec 
18 827 insoumis sur un total de 27 631 pour tout le pays, soit 40,83 pour 
cent des hommes ne s'étant pas présentés après en avoir reçu l'ordre. La 
Nouvelle-Écosse avait 16,7? pour cent des réfractaires. Veriaient ensuite, en 
pourcentage d'insoumis, l'Ontario et Ia Saskatchewan. Au coût de trois 
millions et demi pour le gouvernement, la conscription avait fourni moins 
d'hommes par mois que le volontariat. 



Avant même que la période d'aninistie pour les iiisoumis ne se ter- 
mine, la police militaire procède à des razzias. Ainsi, selon un journaliste d u  
Devoir, le 16 août au matin, 

toute une nuée de militaires et d'agents de la policr fédérale ont opéré, ce 
matin, au marché Bonaventure et dans tout le quartier du bas de la ville 
et ont fait un grand nonibrc d'arrestations. Il y avait foule au niarché: 
vendeurs et acheteurs avaient encombré tous les espaces libres et ce fut 
toute une excitation lorsque, clairons en tête, apparurent deux cents 
soldats porteurs du fameux brassard marqué des lettres ChIl'. ileux pcir 
deux, oii trois par trois, les militaires sont partis à travers les charrettes et 
les Iégumes de toutes sortes et cirit fait une razzia en règle cheï les jeunes 
agriculteurs venus en ville vendre les produits de la ternie. Pendant 
quelques minutes, les ventes languirent; i l  fallait, avant de répondre au 
client, iriontrer les papiers militaires. Les nialchanceux, qni avaient oublié 
les leurs ou dont les certificats n'étaient pas en règle, ont dû partir à la 
suite des niilitaires, laissant là charrettes et Iégumes pour se diriger vers le 
nianège de la rue Craig où l'on fera une étude spécialr de leur sas avant 
de les relâcher ou de leur mettre l'uniforme. 

Ailietetirs et flâneiirs sont auîsi soiirnis à l'enquête. 

La conscription et la censure sont accompagnées de quelques autres mesures 
qui indiquent clairenient à la populatioii qu'elle doit se serrer la ceinture et 
faire ainsi son effort de guerre. L'essence est rationnée. En plus, le 4 juin, le 
ministre fédéral des Finances annonce que plusieurs prorliiits, dont certains 
fruits, ne peuvent désorn~ais être iniporti-s des États-Unis. À partir d u  
30 septembre 1918, et ce jusqu'au 9 novembre, le beurre est réquisitioiirié. 
Un arrêté niinistériel etablit la nouvelle mesure: 

1" Les fabricants de beurre de beurrerie devront livrer leur beurre fabri- 
qué dans les provinces de l'Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoha. de 
l'Ontario et de Qnébec. entrc le 30 septembre et le 9 novembre 1918, ces 
deux dates incluses, à un entrepot frigorifique de Montréal désigné par le 
comite des produits laitiers, aux prix suivalits: qualité n" 1, 46 112 sous la 
livre; n" 2, 46 sous; n" 3. 45 sous; les quantités livrées a l'eiitrepot, ?I 
Montréal, frais de transport payés. [...j Personne ne pourra vendre :i unr 
autre personne, si ce n'est à un commerçant autorisé par la Commissiori 
des vivres, une quantité de beurre plus que suffisante poiir satisfaire ses 
besoins ordinaires durant unc période n'excédant pas trentr jours. 

Les boulangers doivent utiliser 10 pour cent de substituts dans la fabrication 
de leur pain, sous peine de  voir leur établissement fermé. 
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Le I I  octobre, le gouvernement fédéral adopte des règ:lenients qui 

défendent absolument, pendant la durée de la guerre, des grèves ou des 
contre-grèves affectant les industries ou les voies ferrées essentielles à 
l'efficace participation du Canada à la guerre, avant, pendant et après une 
enquête faite par une commission de conciliation ou d'appel. Commet un 
délit et se rend passible d'amendes [...] tout patron qui, durant la guerre, 
mettra à pied ou refusera d'employer des ouvriers (sauf ceux occupant des 
positions ou ayant un emploi incompatibie, au sens d'une commission 
d'appel ou de conciliation, avec le syndicalisnie), simplement parce qu'ils 
font partie d'unioiis ouvrières ou exercent une légitime activité au service 
d'unions ouvrières, en dehors des heures de travail. 

En plus d'une amende en argent, les contrevenants sont passibles d'une 
autre peine plus grave : *Tout homme, employé ou patron, cl'%ge à porter les 
armes, qui viole l'un des règlenients; tout directeur de compagnie d'âge à 
porter les armes qui acquiesce à la violation d'un règlement par sa com- 
pagnie, sera regardé comme un soldat enrôlé dans les forces expéditioii- 
naires et affecté par la loi militaire, pendant la durée de la guerre, par la 
démobilisation ensuite. II perdra, de plus, tout droit à une exemption déjà 
accordée ou  tout droit à une exemption en vertu de I;I loi du  service 
militaire. 

La iiiesure peut sembler sévère, mais au manient où elle est adoptée, 
les rumeurs de négociations de paix se multiplient. Enfin, le 11 noveiiibre 
1918, I',4rmistice est signée et partout des réjouissances marquent l'événe- 
ment. Rapidement, on ressent les conséquences d'un retour à la paix. Dès le 
mardi 12 novembre au matin, à Sherbrooke, les autorités de la Canadian 
Ingersoll Rand avertissent les deux cents ouvriers du quart de nuit qu'ils 
sont congédiés. Le soir, des ouvriers mécontents vont casser les vitres de 
l'usine. Le 14, on procède à d'autres licenciements et le grabuge recom- 
mence. 

Les insoumis, quant à eux, respirent un peu mieux. Le 14 novembre au 
matin, le major général CVilson, des Quartiers générau:~ de la Milice à 
Ottawa, émet un communiqué qui fera la joie de certain!;: <(On ne devra 
plus faire d'arrestation d'insoumis à la loi militaire et toutes les procédures 
prises contre les insoumis devront être abandonnees immédiatement en 
attendant que viennent d'autres instructions. On devra cependant continuer 
encore à poursuivre toutes les personnes, civils ou autres, qui ont obtenu des 
pots-de-vin pour faire exempter des conscrits.* À la suite de certaines 
protestations, la chasse aux insoumis reprendra. Ceux-ci rie pourront vrai- 
ment jouir de la paix que plusieurs mois plus tard. 

Par ailleurs, le retour à la paix signifie la récupératiori du  droit de faire 
la grève et, à Montréal, les premiers à se prévaloir de ce droit sont les poli- 
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ciers, les pompiers. les vidangeurs et les ingénieurs de l'aqueduc municipal 
qui quittent leur travail le 12 décembre à midi et une minute. «L'anarchie» 
ne dure qu'une seule journée et le retonr au travail s'effectue le 13 au soir. 

Uri triste bilan 

Selon les statistiques officielles. on évalue à 61 9 636 le nombre d'hommes et 
de femmes qui firent partie de la niilice canadienne. Les pertes sont très 
élevées: 59 544 morts et 172 950 blessés dont plusieurs, surtout ceux qui 
avaient été victimes des gaz, demeureront invalides. 

Le retour d'Europe s'effectue graduellement. Au début dii mois de 
mars 1919, des soldats cantonnés à Rhyl, ail Pays de Galles, se mutinent, 
considerant que les autorités prennent trop de temps à les rapatrier. La 
mutinerie se solde par plusieurs morts et des dizaines de blessés. Par contre, 
le 19 mai, une foule énorme accneille, à Montreal, les soldats di1 22' batail- 
lon. Discours, défilés, Deum, médailles, tout y passe. 

La Première Guerre mondiale ne prendra officiellement fin que le 28 
juin 1919, avec la signature du  traité de Versailles. Le Parlement du Canada 
ratifiera, le 12 septembre suivant, les clauses de l'entente. <(En donnant cette 
approbation, affirmera le député libéral William Stevens Fielding. la 
Chambre ne consent d'aucune nianière à une diminution quelconque de 
l'autorité autonome du Dominion, mais déclare que la question de fixer 
quelle part, s'il en est une, les forces du  Canada doivent prendre à toute 
guerre, actuelle ou menaçante, doit être déterminée en tout temps, conime 
les circonstarices peuvent le requérir, par le peuple du Canada agissant par 
ses représentants au Parlement. » La majorité conservatrice n'accepte pas la 
resolution libérale, mais les clauses du traité sont quand même ratifiées. 

Le fait que le Canada ratifie les clauses de l'entente marque un point 
important dans son évolution vers l'indépendance vis-à-vis de la Grande- 
Bretagne. Cela entraînera l'octroi d'un siège à la nouvelle Société des 
Nations. Il faudra attendre la signature du  traité de Westminster, en 1931, 
pour que l'indépendance du  Canada à I'interieur du  Commonwealth 
britannique soit officiellenient reconnue, alors qu'elle i'évait de fait depuis 
1919. 

La grippe espagnole 

L'annke 1918 n'est pas seulement marquée par l'émeute de Québec et la fin 
de la Preniière Guerre mondiale. Elle est aussi l'année de la grippe espagnole 
qui fera au Québec entre 8000 et 14 000 victimes parnii le demi-million de 
personnes qui en sont atteintes. Selon Arthur Bernier, son appellation est 
sans doute une erreur. ((11 y a cependant des indices, écrit-il, qui nous 



portent à croire qu'elle eut [...] son origine en Russie, car les Allemands l'ont 
signalée sur le front de l'Est pendant l'été et l'automne de 101 7. C'est à tort 
que cette grippe a été qualifiée d'espagnole puisqu'elle n'est apparue en 
Espagne qu'en mai 1918, alors qu'elle était déjà en France et en Allemagne 
en avril. » 

Au Québec, les premiers signes de la pandémie se nianifestent avec 
l'arrivée à Grosse-fle du  navire Somali, en provenance de 1'I.nde. Le 23 sep- 
tembre, on note l'apparition de la grippe 3 Victoriaville, Arthabaska, Trois- 
Rivières et Richmond. L'épidémie gagnera presque toutes les régions du 
Québec, en particulier le Saguenay et le Téniiscamingue. 

Différentes mesures sanitaires, écrivent les historiens Denis Goulet et 
André Paradis, seront prises par les autorités des services d'hygiène de la 
vine de Montréal: fermeture des lieux publics, tels que cinemas, théâtres, 
écoles, salles de danse, etc.; distribution de circulaires à la population 
indiquant certaines mesures préventives; mise sur pied de bureaux d'in- 
formation sur la grippe; creation de refuges pour les indigents atteints de 
la maladie, réglementation des heures d'ouverture des commerce pour 
éviter la contagion dans les tramways et réglementation de i'hygiene dans 
les édifices publics. 

En plusieurs endroits, on fermera les églises. Mais ce sera le froid qui 
finira par faire disparaître la maladie qui causera, dans le monde, la mort 
d'environ vingt-cinq millions de personnes. 

A la toute fin de la decennie 1910, le visage politique du  Canada 
change. Le lundi 17 février 1919, à Ottawa decède Wilfrid Laurier qui avait 
dirige les destinées du  Parti libéral pendant 31 ans. Quelque temps aiipa- 
ravant. à des jeunes libéraux de la province de Québec qui étaient venus le 
consulter h savoir quel candidat il favoriserait comme successeur, il avait 
repondu: «Eh bien, ne choisissez pas un Canadien franpis. La sitiiation 
d'un premier ministre canadien-franqais est impossible, et il ne peut rien 
faire pour les siens. ,, 

Quel suut! 

La guerre avait presque fait disparaitre le chômage. 

Avec la guerre. écrit l'historien Terry Copp, la production retrouva son 
rythme d'antan et l'on vit surgir de nouvelles industries Mes à la pour- 
suite de la guerre. Une penurie de main-d'œuvre survint en 1916 et les 
femmes et les enfants furent attirés en nombre croissani: sur le marché du 
travail. Les salaires augmentèrent régulièrement pour presque toutes les 
catégories de travailleurs. Les indices des salaires hebclomadaires établis 
par le ministère du  Travail illustrent clairement cette tendance. I.es 



moyennes pour les 21 catégories de l'échantillon augmentent de 10 points 
en 19 16, de 21 points en 191 7 et  de 15 points en 1918. Ces nioyennes sont 
caractéristiques de I'holiition qui se produit a Montréal où les travailleurs 
ordinaires dans les fabriques obtiennent une augmentation nioyenne de 
20% entre 1915 et 19 18. Les rriachinistes et mouleurs mécaniciens 
obtiennent une ~ugmentation horaire de plus de 20% au cours des deux 
dernières années de la guerre, de meme qiie les tra\pailleurs qualifiés des 
inétiers de la construction. 

À Montréal, en 1914, un charpentier gagne en nioyenne 45 cents 
l'heure. En 1918, il obtiendra 50 cents et, I'annke suivante, 60 cents. En 1919, 
à Toronto, le méme ouvrier gagnera 73 cents l'heure. Dans l'industrie textile, 
en 1914, un fileur reqoit 24 cents par lieure de travail et une fileuse, 
seulement 15 cents. En 1919, le premier sera passé à 40 cents et sa collègue 
à 24 cents. 

1.e coût de la vie, malheureusement, va augmenter plus rapidement 
que les salaires, soit de 40 pour cent entre 1915 et 1918. En décembre 1914, 
il fallait chaque semaine la sonime de 14,265 pour subvenir aux besoins 
d'une faniilie de cinq personnes en aliments de consommation générale, 
coinbustible, éclairage et loyer. En décembre 1918, il faudra, pour les mêmes 
besoins, 21,64$. La livre de bifteck de filet qui se détaillait environ 24 cents 
en décembre 1914, vaut. 4 ans plus tard, 37 cents. Les œufs passent de 45 
cents la douzaine à 71 cents. Ce ne sont donc pas les ouvriers qui se sont 
enrichis avec la guerre ! 

Au régirrie sec 

Depuis plusieurs années déjà, tant au Canada qu'aux États-Unis, la vente de 
l'alcool, du vin et de la bière fait l'objet de discussions et de toutes sortes de 
législations. Le 22 janvier 1918, le caucus libéral provincial, réuni a Québec, 
étudie la possibilité d'établir un régime sec pour toute la province. Certains 
veulent que l'on fasse exception pour le cidre, le vin et la bière légère. Le 
7 février, le trksorier provincial Walter Mitchell présente le projet de loi sur 
la prohibition. Malgré l'opposition de certains antiprohibitionnistes, la légis- 
lation est adoptée. La vente des liqueurs enivrantes sera donc interdite 
à partir du  1" inai 1919, *sauf sur autorisation spéciale di1 lieutenant- 
gouverneur en conseil, pour fins exclusivemerit sacranientelles, médicinales, 
mécaniques, industrielles, scientifiques et artistiques)). La loi fixe à 25 le 
nombre de vendeurs autorisés pour toute la province. Elle définit aussi 
comme liqueur enivrante «I'alcool et toutes liqueurs, mélanges de liqueurs, 
breuvages, liquides, comestibles solides, contenant plus de deux et denii 
pour cent de teneur en alcool». 



L'Annuaire statktiqur de Québec 1920 résume ainsi les principaux 
articles de la loi: 

Dans une municipalité où un règlement de prohibition est en vigueur. 
aucun vendeur autorisé ne peut avoir sa place d'affaire, pour les fins de la 
loi de prohibition de la province de Quebec, à moins que le conseil niuni- 
cipal n'ait donne son consentement par résolution. Aucun vendeur 
autorisé ne peut faire une vente sans que l'acheteur ne produise un 
certificat d'un ministre du culte, s'il s'agit de vin pour fin:; sacramentelles; 
d'un médecin, s'il s'agit de liqueurs enivrantes pour fins niédicinales; de 
l'acheteur lui-même, s'il s'agit de liqueurs enivrantes pour fins méca- 
niques, industrielles et artistiques; et, dans le dernier cas, le certificat doit 
étre accompagné d'une déclaration solennelle de l'acheteur, suivant l'acte 
de la preuve au Canada, attestant la vérité des faits y érioncés. [...] Tout 
acheteur de liqueurs enivrantes, sauf le vendeur autorisé, est tenu de payer, 
au moment de l'achat, un droit équivalant à cinq pour cent du prix 
d'achat. Des tinibres apposés au récipient contenant des liqueurs eni- 
vrantes achetees attestent que ce droit a été régulièrement payé par 
I'acheteur. 

L'article 24 de la loi autorise la tenue d'un référeiidiim sur I'oppor- 
tunité de permettre la vente des bières, cidres et vins lép:ers, moyennant 
l'obtention d'une licence. Le taux maximum pour les vins et le cidre est de 
15,09 pour cent de teneur en alcool et de 5,48 pour cent de teneur en alcool 
pour les bières et les autres liqueurs maltées, ad'après les tables alcool- 
métriques de sir Edward Thorpe>b. 

La consultation populaire doit se tenir le 10 avril 15119. La question 
posée est claire: «Êtes-vous d'opinion que la vente des bières, cidres et vins 
légers, tels que définis par la loi, devrait être permise? >) Des comités du  Oui 
et du Non se forment un peu partout. Les partisans di: la prohibition 
complète font valoir les avantages économiques d'un tel système, les bien- 
faits pour la santé, la diminution de la criminalité et de la mortalité, une 
plus grande prospérité en affaires et la sécurité pour l'enfant et le foyer. Les 
partisans du  Oui organisent, le 9 avril au soir, une « prociession aux flam- 
beaux en faveur de la bière et du vin». Une invitation toute spéciale est 
lancée aux ouvriers et aux soldats revenant du  front. 

1.a votation se tient le jeudi 10 avril 1919. Les partisans de la prohibi- 
tion mitigée remportent la victoire avec 129 679 Oui, sur uri total de 226 545 
voix exprimées. Sept circonscriptions, pour la plupart fortement peuplées 
d'anglophones, votent pour le maintien de la stricte prohibition. Ce sont 
ceux de Pontiac, Compton, Dorchester, Huntingdon, Brome, Stanstead et 
Richmond. Le iuge Eugène Lafontaine, président de la Ligui: anti-alcoolique, 
est un peu déçu des résultats. N Dans tous les cas, commente-t-il, nous avons 
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gagné l'abolition des spiritueux et i'espere que tous rec<irinaitront leur 
devoir en rie faisant qu'un usage modéré des vins et que les hôteliers et 
marchands de liqueurs y contribueront de leur c0té. )> 

Tous les probl2mes ne sont pas réglés pour ceux qui veulent boire du 
vin, du cidre ou de la bière, car plus de 90 pour cent des niuiiicipalités 
avaient déjà, en vertu de la loi Scott, voté pour la prohibition. II faudra donc, 
pour ISgaliser la vente de la bière, du  vin et du  cidre, adopter un reglement 
rescindant la decision précedente. 

Toujoirrs les libéri~irx 

Les derni2res élections genérales dans la province dc Québec ont eu lieu en 
1916. En principe, le gouvernerilent de Lomer Gouin, en vertu d'une loi 
adoptée eii 1881 qui stipulait: «La durGe de chaqiie asseinblée législative 
sera de cinq ans à compter du jour du rapport des brefs pour l'élection des 
rnembrrs de cette asseniblée et pas plus Iorigtenip\. La dispcisition précé- 
dente n'aura pas pour effet de priver le lieutenant-gouverneur de la proviiice 
du droit de dissoudre 1'nssemblL;e législatve plutôt, s'il le juge à propos. 0 

Gouin se prévaut donc de cette dernière partie de l'article pour demander 
au lieutenant-gouverneur Charles Fitzpatrick de dissoridre la 14 '  Législature 
le 22 rnai 1919 et de fixer les élections au 23 juin ouivant. 

Cne partie des efforts des IibCraux sert à dtrnontrer qiie I'adniiilistra- 
tion Gouin a été saine et qiie la province est eii excellente situation finan- 
cière, puisque chaque budget annorice un surplus. Le premier ininistre, dans 
un discours-prograinme prononcé à Québec le 9 jiiiii, déclare: «Notre 
province a le devoir de maintenir son rang dans la ConfSdératioii cana- 
dierine. Non seulement il lie faut pas qii'elle soit devancée par les provinces 
sœurs, mais il importe qu'elle preiine e l l e - inhe  Irs devants ii tous Ier points 
de vue de l'activité économique. n II développe Iii fnrinule: <<À tous les bras 
inoccupSs, il faut trouver des terres fertiles et, aux terres iiioccupées, il faut 
donner des bras vigoureux. » 

Arthur Sauvé, iiouveau chef du  parti conscrvateur, préconise un 
ensemble de réformes tant dans le domaiiie scolaire que dans celui de 
l'administration municipale. II veut la représentation proportioniielle et des 
élections à date fure. II dciliande l'abolition du Conseil législatif ou une 
modification de son role. Et que les ouvriers aient droit a une législation 
plus adéquate, les protégearit mieux. Sauvé snuliaite donc l'établissement 
d'un ministère du Travail. 

Les libéraux, dans leurs interventions, soulignent Id dépendance du 
parti conservateur provincial vis-&vis de son graiid frire fédéral qui a 
imposé la conscription! La population est sails doute sensible à cette 



relation, puisque le parti libéral de Gouin reniporte 91 pour cent des sièges 
avec 70 pour cent des suffrages exprimés. Sur 81 députés, 74 sont d'allé- 
geance libérale, 5 d'allégeance conservatrice et 1 libéral indépendant et 
1 Parti ouvrier. 

O n  flirte 

Avant que la province de Québec n'occupe la première place parmi les 
provinces sceurs, comme le préconise le premier ministre Ciouin, il lui faut 
d'abord se faire réaccepter par les autres provinces, ce qui n'est possible 
qu'en comblant le fossé créé par l'appréhension de la conscription et la 
participation du  Québec à la guerre. Une fois la paix revenue, des hommes 
politiques font campagne pour un rapprochement entre toutes les compo- 
santes du  Canada. Des journalistes avaient dkjà tracé la voie. On peut lire 
dans le Star de Montréal, le 11 mars 1919: «Québec reprtisente l'ordre, la 
réflexion prudente, la stabilité. Québec est l'antithèse de l'hystérie qui 
s'abrite sous le drapeau rouge. Le Canada a besoin de cette force dans ses 
conseils. n Le lendemain, Le Soleil de Québec fait écho auc propos de son 
confrère montréalais : 

Québec a subi sans lamentations oiseuses, sans défaillances, les conse- 
quences de son acte. Québec est prète à reprendre sa place sur la scène 
canadienne pour y jouer patriotiquement. efficacemerit, son rôle dans 
l'œuvre nouvelle. Point d'obstacle donc de notre côté, aucune rkcalci- 
trance, aucune rancune boudeuse. Notre bon vouloir est acquis d'avance 
à toute perspective qui offrira une solution honorable et fructueuse à nos 
aspirations nationales en communauté sincère avec le reste du Canada. 
[...] De la part de Québec, aucun obstacle sérieux n'existe qui puisse 
empêcher la solution désirée en vue de faire cesser Sisolement anormal, 
qui ne saurait se prolonger sans danger pour la Conféclération. 

Considéré comme le responsable de l'imposition de 1;i conscription, le 
premier ministre Borden apparaît comme un obstacle aLi rapprochement 
souhaité. Le 1" juillet 1920, il décide de quitter la direction du  parti 
conservateur-unioniste. Neuf jours plus tard, Arthur bkighen est asser- 
menté comme premier niinistre du Canada. La veille, Henri Bourassa, dans 
Le Devoir, cherchait à deceler ce que renfermait l'avenir cle la province de 
Québec avec Meighen. Soulignant que ce dernier est le choix de Uorden, 
l'éditorialiste écrit: 

L'ancien premier ministre a assez le sens politique pour comprendre 
qu'aucun ministère fédiral ne peut se maintenir longtemps privé de tout 
appui dans la province de Québec; à plus forte raison sait-il qu'un parti 
ne saurait étre natiotial si son chef, son personnel dirigeant, son 



programme et sa mentalité géiierale excluent forcément un quart ou un 
tiers de la population. surtout quand ce groupe formidable se compose du 
seul élément ethnique qui soit proprement national, qui n'ait et ne 
reconnaisse d'autre patrie que la terre canadienne. 

Parlant à Portage-la-Prairie, au Manitoba, le 2 août, 'feighen tend une 
main à la province qui le boude : «Nous avons deux grandes races, déclare- 
t-il. Les institutions fondamentales du  Canada sont tout aussi chères à une 
race qu'i l'autre. Le péril qui a toujours menacé toutes les nations est une 
tendance à se diviser en races, religions ou castes sociales. Si nous ne nous 
rapprochons pas pour réaliser une meilleure compréhension et une nieil- 
leure unité afin de traiter des choses qui sont vitales et fondamentales pour 
l'État, nous aurons à en subir de lourdes conséqiiences. D 

Le nouveau premier ministre de la province de Québec tient à peu près 
les mêmes propos. En effet, Gouin ayant démissionné le 8 juillet, alors qiiil 
s'appréte à être nommé conseiller législatif ou qu'il espérait devenir membre 
du cabinet fédéral, Louis-Alexandre Taschereau est assermenté, dès le len- 
demain matin, seizième premier ministre de la province de Québec. Tout 
comme Henri Bourassa, petit-fils de Louis-Joseph Papineau, ou  Lomer 
Gouiu, gendre d'Honoré il appartient à une élite qui a longtemps 
dominé la scène politique québécoise. N'est-il pas le fils d'un jiige de la Cour 
suprême du Canada et le neveu du premier cardinal canadien? 

À l'occasion d'un banquet qui lui est offert dans la capitale provinciale 
le 27 juillet 1920, Taschereau dénonce, à son tour, l'isolement où  se trouve 
sa province: 

Si le Québec est la province riche et prospère que nous savons, si elle est 
nécessaire à la Confédération et à l'unité nationale, me serait-il permis de 
déplorer son isolement dans l'arène fédérale? Quelqiirs-uns y voient un 
bienfait, d'aiitres le regrettent et je suis de ceux-là. Nous ne sommes pas 
entrés dans la Confédération pour faire bande à part et, nouveau Robi~i- 
son, vivre seuls et séparés dans notre île. [...] Le Québec n'est pas seul à 
en souffrir, tout le pays s'en ressent et je souhaite le jour où notre province 
saura reprendre au foyer canadien la place que lui méritent ses richesses, 
sa position géoçraphique et to~is ses éléments de grandeur. 

Un certain nombre de nationalistes se réjouissent en fait de l'isolement 
du Québec. Depuis quelques années, ils s'expriment ouvertement dans le 
mensuel l'Action française, publié par la Ligue des droits du français. L'abbé 
Lionel Groulx est l'âme dirigeante du inouvement. Charles-Émile Bruchési, 
dans le numéro de septembre de la revue, se demande ce qui arriverait «si 
la confédération disparaissait >>. I l  commence par tracer un bilan dr  la 
période confédératise: 
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Quel régime subissent, depuis près de trois ans, trois millions de citoyens 
de langue française? Le régime de ceux qui n'ont qu'à payer des taxes et 
à se taire. Et ceux-là, répétons-le, forment plus d'un tiers de la population 
canadienne. Au Congrès de la Paix, aucun délégué de langue française 
dans la représentation canadienne. Dans les multiples comités d'étude ou 
dans les nombreuses délégations expédiées à l'étranger, en France, en 
Angleterre, aux États-Unis ou ailleurs, mépris et ignorance systématiques 
de tout ce qui est français ou de mentalité française. Le p:ople qui endure 
toutes ces avanies et tous ces coups de botte et se laisse patiemment 
bafouer est niiir pour l'esclavage ou l'assimilation. Esclavage des groupes 
populaires, des travailleurs qui peinent tnut le jour et bouclent à grand- 
peine leur budget. Et ces groupes populaires, sauf de rares exceptions, s'en 
vont chercher secours auprès d'associations déjà établies aux États-Unis 
ou ramifiées à une internationale quelconque, dans laquelle ils deviennent 
une infime minorité. Et nous voilà en marche vers une rapide assimilation 
où. malheureusement. un trop grand nombre dans la classe dirigeante ou 
prétendue telle, se sentiraient glisser avec plaisir. Voilà où nous en sommes 
après cinquante ans de Confédération. 

De là h penser que l'indépendance réglerait presque tous les problèmes, le 
pas est vite franchi. 

Lionel Groulx, dans l'Action française de décembre 1920, aborde l'as- 
pect éconoiiiique: 

Nous avons à choisir ou de redevenir les maîtres chez nous ou de nous 
résigner à jamais aux destinées d'un peuple de serfs. [...] Il nous a fallu 
partir de ce point que les Canadiens français doivent être les maîtres au 
moins dans leur province et que, sous peine d'être à janiais une race 
ancillaire, ou de renoncer, comme personnalité ethnique, à la propriété 
d'un territoire, ils ne peuvent abandonner à d'autres l'administration de 
leur sol et de ses richesses. Le droit de conquéte, penson!i-nous, ne saurait 
s'étendre jusqu'à l'ordre économique, et, sur ce sol qui Fut pendant trois 
cents ans la propriété de leurs pères. les Canadiens français gardent, à tout 
le moins, un droit d'aînesse. En conséquence le territoire du Québec ne 
peut ètre considéré comme un territoire vacant, ouven: à I'enchère cos- 
mopolite, mais comme un territoire français qui doit fmctifier pour une 
race française. Est-ce à dire qu'il faille fermer nos portes et repousser sans 
plus le capital étranger? Non pas. Mais il convient de l'accepter comme 
une aide, non comme un instmment de désordre et de domination. 

L'eriiprise que, selon Groulx, les Canadiens français doivent (G recon- 
qukrir» sur leur économie doit conduire à une ineilleure condition morale 
et spirituelle: «Nous ne voulons faire de la richesse matériizlle que le fonde- 
ment de notre supériorité intellectuelle et morale. r 



Le nationalisme canadieri-français. au sortir de la guerre, prend donc 
une nouvelle orientation et il s'établit sur des bases plus solides. L'existeiice 
de la Confédération sera maintes fois remise en cause. '@me Henri Bou- 
rassa, qui s'oriente maintenant beaucoup plus vers les questions religieuses, 
commence à douter de la survie de la Coiistitution canadienne telle qu'elle 
existe alors. Le 23 décembre, il affirme à Québec: c< La Confédération a vécu 
en puissance. Durera-t-elle vingt ans ou trente ans, je l'ignore mais elle doit 
se dissoudre un jour. s 

Encore les écoles 

Sur le front scolaire ontarien, la situation est devenue stable. 

À la fin de la deuxième décennie du vingtienie siècle, écrit l'historien 
Robert Choquette, le ressentiment des Anglais a l'égard de la diffusion du 
frangais dans l'Église et les écoles ontariennes était en grande partie éteint. 
Toutefois, comme on Ir verra bientôt. les Irlandais catholiques étaient 
moins enclins que les Anglo-protestants a abandonner leur opposition car, 
i3 leurs yeux, ils avaient plus à perdre; les Anglo-Ontariens, de leur cOte, 
étaient fatigués de ces querelles continuelles chez e u ,  tout comine la 
guerre mondiale leur avait inspiré le dégoût des rivalités internationales. 
Toutefois, ce qui importe davantage, c'est que l'existencr mème de la 
nation était menacée, si l'on ne réussissait pas à régler ces différends. 

Dans la province de Quebec, trois points chauds concernaient le 
monde scolaire: l'instruction obligatoire, l'enseignement de la langue 
anglaise et la fondation d'une université indépendante i Montréal. 

Depuis des années, des membres du parti libéral réclament l'instruc- 
tion obligatoire pour tous les enfants. La province de l'Ontario avait adopté 
une loi en ce sens en 1870. Mais au Québec, l'Église catholique, craignant 
l'emprise de l'État dans le monde de l'éducation, est ouvertement contre 
l'obligation d'envoyer les enfants a l'école. 

Le 18 janvier 1919, un groupe de *personnalitésr présente à l'arche- 
vêque Bruchési une requête concernant la fréquentation scolaire: 

Les soussignés constatent qu'une trop forte proportion d'enfants de sept 
à quatorze ans abandonne l'école avaut d'avoir acquis une instruction 
suffisante; qu'i peu près 50 0i> de ces enfants cessent de fréquenter l'école 
après la quatrieme année et que plusieurs ne font même pas cette qua- 
trième année; que ceux-1.2 dans les villes qui ne font pas leur cinquième 
ni leur sixième année ne sont pas en état d'ètre reçus dans les écoles 
techniques; que les tils de cultivateiirs qui ne font que trois ou quatre 
années de classe et qui se livrent ensuite aux travaux de la terre, retombent 
en grand nombre, après quelques années, dans la catégorie des illettrés; 



que trop d'enfants courent encore la rue sans aucun contrôle et finissent 
par échouer devant les tribunaux; que cet état de choses se continue 
malgré le louable effort fait jusqu'ici à l'encontre par les autorites reli- 
gieuses et laïques. C'est pourquoi les soussignés viennent vous prier de 
demander à la section catholique du Conseil de l'Instruction publique de 
requérir la Législature d'adopter une loi d'ohligation scc~laire qui ne fera 
qu'apporter une sanction à l'obligation morale que fait l'Église aux 
parents de donner une instruction suffisante à leurs enfants. La province 
de Québec ne fera en cela que suivre l'exemple de la presque totalité des 
nations de l'Europe et des deux Amériques, tant <:atholiques que 
protestantes. 

Bruchési transmet la requête, sous pli recommandé. .au surintendant 
de l'Instruction publique «qui  la soumettra sans doute au Comité catho- 
lique à sa prochaine séance D. 

Un débat s'engage sur la question scolaire à l'Assemblée législative. À 
l'extérieur de la Chambre, des associations adoptent des résolutions contre 
la fréquentation scolaire obligatoire. Dans Le Devoir, Omer Héroux se pro- 
nonce lui aussi contre la mesure: <C'est un fait notoire que les plus bruyants 
partisans de la contrainte scolaire sont aussi, pour la plupart, partisans de la 
création d'un ministère de l'Instruction publique. C'est la suite logique de 
leurs théories sur l'intervention de l'État dans ce domaine. L'institution d'un 
ministère de l'Instruction publique, c'est demain, sinon aujourd'hui, le 
choix des programmes et celui des maîtres livrés a toutes les fantaisies de la 
politique. B 

Au début du mois de février 1919, les évêques qui font partie du 
comité catholique d u  Conseil de  l'Instruction publique se prononcent 
contre l'instruction obligatoire. Le projet est donc une nouvelle fois reporté 
à plus tard. Ce n'est qu'en 1942 qu'une loi obligera les parents à envoyer 
leurs enfants à l'école ... 

Dans son projet de réforme du programme de l'école élémentaire, 
François-Xavier Ross, vicaire général de Rimouski, ne préconise pas I'ensei- 
gnement de la langue anglaise dès la deuxième ou  la troisième année du  
cours primaire, comme la chose se fait alors dans plusieurs classes. Une 
polémique s'engage à ce sujet. Quelques-uns préconisent même que I'ensei- 
gnement d'une langue seconde soit reporté après la septième année. L'abbé 
Philippe Perrier est de ceux-là. II écrit dans l'ilctionfrançaisir du mois de ~ n a i  
1920: 

Que jamais Ia langue seconde ne prédomine, même vers Ia fin du cours! 
Je sais bien que je vais contredire une pratique chère. peut-ètre à quelques- 
uns de nos amis. Mais pour les enfants de langue française qui se prépa- 
rent au commerce, les matières spéciales doivent s'enseigner dans la 



langue maternelle. Je veux bien que I'on donne tous les terines techniques 
en anglais. Mais, de grâce, que l'on sauvegarde le principe: la langue 
maternelle doit étre la langue véhiculaire pour l'enseignemeiit de toutes 
les matières à l'école primaire. Et que i'on tienne sérieusemeiit compte de 
la langue maternelle dans les examens ! 

La querelle des langues se poursnivra encore quelque temps. Mais, à un 
niveau plus élevé, une nouvelle rendue publique le I O  mai 1919 réiouit la 
plupart des Montréalais francophones: le Saint-Siège accorde à la succursale 
de l'université Laval à Montréal sa pleine autonomie. L'Université de 
Montréal peut alors voir le jour. Le rescrit de la Congrégation des Études de 
Rome, en date du 29 avril, précisait que la nouvelle université serait cons- 
tituée R de telle sorte que tout ce qui concerne les statuts et l'organisation des 
études, tout ce qui se rapporte à son fonctionnement, sera réglé d'après les 
lois et institutioris du Sairit-Sièger, mais que, par contre, ala bulle d'érection 
ne doit pas être expédiée avant que l'université ait obtenu la charte civilen. 

Le 29 janvier 1920, le projet de loi créant l'université de Montréal est 
adopté en troisième lecture par l'Assemblée législative de la province de 
Québec. Le Québec possédera donc maintenant quatre uiiiversités, deux 
catholiques, Laval et Montréal, et deux protestantes, McGill et Bishop. 

Pour l'année académique 1919-1920, les universités catholiques 
dispensaient l'enseignement à 2323 étudiants, dont 292 filles, alors que les 
universités protestantes comptaient 2203 étudiants, sans que les statistiques 
préciserit le nombre de filles. 





L E RECESSEMEST DE 1921 démontre que la population urbaine est 
devenue plus importante que la population rurale. Alors qu'en 1911, 
les villes regroupaient 48,2 pour cent de la population totale de 

la province de Québec, 10 ans plus tard, on y retrouve 56 pour cent des 
2 361 199 habitants. Non seulement on émigre vers les villes, mais l'im- 
portance du Québec au sein du Canada diminue: en 1871, la population du 
Québec représentait 32,3 pour cent de la population canadienne; en 1881, 
31,42; en 1901, 30,7; en 1911, 27,83 et, en 1921, seulement 26,87 pour cent. 

Les deux sexes sont représentés de façon à peu près égale: 1 180 028 
hommes et 1 181 171 femmes. De toutes les provinces canadiennes, le Qué- 
bec est l'une de celles où l'écart, dans ce secteur, est le plus mince. Selon 
l'historien Terry Copp, a chez les salariés, la famille moyenne comptait 4,5 
personnes, dont 1,4 salarié. Le revenu familial des travailleurs rémunérés à 
l'heure dans le secteur manufacturier était en moyenne de 14845 par année, 
soit 28,54 $ par semaine; dans la construction, il était de 1482 $, soit 28,50 5 ;  
dans les transports, de 1535$, soit 29,525. Le revenu familial moyen était 
beaucoup plus près du budget minimum en 1921, qu'il ne l'avait jamais été 
auparavant. n 

Le second semestre de l'année 1920 et l'année 1921 sont marqués par 
une courte période de crise économique. Le pourcentage de la main- 
d'œuvre syndiquée en état de chômage, en mai 1920, n'est que de 2,54. En 
décembre, il atteint 19,6 pour cent; en juin 1921, il monte à 20,7 pour cent, 
pour atteindre son sommet, en décembre, avec 26,8 pour cent. La chute est 
aussi rapide que la montée, puisque les statistiques de juin 1922 ramènent 
le taux de chômage à 5,4 pour cent. En décembre 1924, il fera un bond 
jusqu'à 22,4 pour cent. 
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Le long règne du gouvernement Taschereau commence donc sous un 
ciel plutôt sombre. Le nouveau premier ministre d u  Québec devine qu'il 
prend les rênes du pouvoir à un moment important. Il diclare, le 17 avril 
1921, au congrès de la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste, association 
fondée en 1907 et qui regroupe les mouvements féminins canadiens-français 
catholiques: «Nous sommes actuellement la croisée des chemins: le statu 
quo ou la rupture du lien fédératif, l'annexion aux États-Unis ou l'indépen- 
dance. » Pour lui, une plus grande liberté d'action du Canada vis-à-vis de la 
Grande-Bretagne est devenue nécessaire, mais il ajoute: 

Une profonde transformation du régime actuel est cependant susceptible 
de se produire, le jour où les provinces de l'Est trouveront que leurs jeunes 
sœurs de l'Ouest exigent plus que leur part. Je ne veux pas parler politique, 
mais le grand problème du Canada n'est-il pas actuellement celui de sa 
politique ferroviaire? La mainmise de l'État sur un grand nombre de nos 
réseaux de chemin de fer a peut-être sauvé les provinces de l'Ouest de la 
banqueroute qui les menaçait, mais on a jeté sur le dos des vieilles pro- 
vinces un fardeau qui menace de devenir trop lourd malgré toute la bonne 
volonté qu'elles peuvent avoir. Plusieurs se demandent, non sans anxiété, 
si ce n'est pas là une première brèche et une forte brèche au pacte 
fédératif. 

Des projets critiqués 

La deuxième session de la quinzième Législature avait eu lieu du 11 janvier 
au 19 mars 1921. Députés et conseillers avaient approuvé deux importants 
textes de loi, le premier établissant la Commission des liqueurs de Québec 
et le second concernant l'assistance publique. 

Déjà, en 1920, Taschereau avait annoncé que I< son » projet de loi visait 
A favoriser la consommation de la bière et du vin, des boissons à faible 
teneur en alcool, au détriment des spiritueux. «Si, disait-il, comme beau- 
coup de voix autorisées l'enseignent, ces breuvages sont l'erinemi des alcools 
fortement tirés, il faut donner à notre peuple des bières et des vins qui soient 
potables et d'un titre suffisant pour assurer leur conservation et pour satis- 
faire les consommateurs, au lieu de les inviter à rechercher quelque chose 
qui humecte davantage le gosier, quelque chose de plus en plus fort. n 

Le projet de loi est déposé devant les membres de l''Assemblée légis- 
lative, le 26 janvier 1921. Avant que ne débute la troisième lecture, le jour- 
naliste Georges Pelletier denonce la mesure dans Le Devoir du 12 février: 

Elle évite à dessein de supprimer la pire source des abils qu'elle prétend 
détruire. Selon tous les observateurs impartiaux, de l'avis de tous les 
hommes qui se dévouent à la cause de tempérance dans tous les pays, la 



taverne, la buvette, le cabaret, le bar, l'estaminet, l'auberge - de quelque 
nom qu'on appelle l'endroit où les buveurs se réunissent - est la cause la 
plus générale, la plus dangereuse de l'ivrognerie, de la paresse, de la 
désertion des foyers, de la démoralisation individuelle et sociale. Or, la loi 
et le premier ministre le proclament hautement, cette loi motsiliuztt-iie 
conserve et consacre la taverne. Pourquoi? Parce que, selon M. Taschereau, 
il faut laisser 3 l'artisan et à l'homme de ressources modestes un endroit 
où ils peuvent aller boire un verre de bière. 

Le projet de loi, sanctionné le 25 février, entrera en vigueur le 1" mai 
1921. La Comniission des liqueurs de Québec, qui en est issue, sera dirigée 
par un bureau de cinq membres nommés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil dont la durée du mandat est tributaire du << hon plaisir » du repré- 
sentant du Canada au Québec. Les fonctions de la commission sont d'ache- 
ter, d'avoir en sa possession et de vendre en son nom des liqueurs alcoo- 
liques; *contrôler la possession, la vente et la livraison des liqueurs 
alcooliques »; «octroyer, refuser, annuler tout permis de vente de liqueurs 
alcooiiques ou  tout permis qui se rapporte autrement à ces liqueurs et trans- 
porter le permis d'une personne décédée*; louer et occuper tous bâti- 
ments et terrains requis pour ses opérations ,, ; poursuivre les contrevenants, 
etc. 

La nouvelle loi détermine qui peut vendre des liqueurs alcooliqiies et 
comnient. «Chaque vente par la commission, d'alcools ou de spiritueux, 
livrés dans un des établissements ou  par elle expédiés dans la province. est 
restreinte, quant à la quantité, à une bouteille, à moins que cette vente ne 
soit faite à une personne autorisée à en revendre, o u  pour des fins indus- 
trielles. La vente oii la livraison des hières est prohibée en cette province, à 
moins que cette vente ou livraison ne soit faite par la commission ou  par un 
brasseur ou  une autre personne que la commission a autorisés en vertu de 
la présente loi» et selon certaines modalités. 

La vente de liqueurs alcooliques est interdite aux personnes suivantes: 

1. À toute personne n'ayant pas atteint l'âge de 18 ans; 2. À tout interdit'; 
3. À tout tenancier ou pensionnaire de maison de désordre; 4. À toute 
personne déji condamnée pour ivresse ou pour une infraction causée par 
l'ivresse: 5. À toute personne qui a l'habitude de boire à I'excSs des 
liqueurs alcooliques et à qui la commission a, après enquete, décidé d'in- 
terdire la vente de ces liqueurs, sur la demande qiii lui en a été faite par 
le mari, la femme, le père, la mère, le frère, la sœur, le curateur, le patron 

C'est-à-dir~ ler personnes qui, par suite d'une décision d'un tribunal, étaient déclarées 
inaptes à contracter des obligations légales. 
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ou tout autre individu à la charge ou ayant charge de ladite personne ou 
par le curé, pasteur ou maire de localité. L'interdiction, dans ce cas, dure 
jusqu'à ce qu'elle soit levée par la commission. 

La loi rend le mari responsable des actes de sa femme en ce qui con- 
cerne les liqueurs alcooliques : <( Tout homme marié qui vit et réside avec sa 
femme à l'époque où celle-ci commet une infraction à la présente loi peut, 
qu'elle soit ou non marchande publique, être poursuivi et condamné de la 
même manière que s'il s'était lui-même rendu coupable de cette infraction. >> 

Comme plusieurs villes et villages sont encore sous le coup de la 
prohibition qu'ils ont acceptée par un vote populaire, la nouvelle loi ne les 
concerne pas: a Dans toute municipalité où une loi de prohibition est en 
vigueur ou dont le conseil municipal a décidé, en la manière indiquée dans 
la présente loi, que des permis ou certaines espPces de permis ne doivent pas 
être octroyes, le conseil de la municipalité doit poursuivre toute infraction 
à la présente loi; et, dans ce cas, la municipalité est responsable des frais et 
reçoit les amendes perçues. r 

Le 31 août 1921, la con~mission a déjà accordé 480 permis de vente de 
bière dans les tavernes. Une annonce publiée dans les journaux du 8 août 
résume la réglementation imposée aux débits d'alcool: 

Les tavernes peuvent vendre de la bière au verre seulemt:nt, à la condition 
qu'elle soit consommée sur place. Les tavernes n'ont pas le droit de vendre 
aux personnes âgées de moins de 18 ans. Les tavernes n'ont pas le droit de 
vendre des boissons fortes. Il est défendu aux tavernes de mPler aux bières 
une liqueur forte quelconque. Les consommateurs ne peuvent Otre servis 
au comptoir. Le bar est aboli. La musique, la danse, le chant et les jeux sont 
défendus. Entre 10 heures p.m. et 9 heures a.m. et généralement durant 
tout le temps que les tavernes sont tenues par la loi d'être fermees, les 
fenêtres devront être disposées et les rideaux et stores écartés de façon 
exposer l'intérieur de l'établissement. Quiconque cause du désordre dans 
une taverne, ou y apporte ou y boit une liqueur alcoolique autre que de 
la bière, est passible des peines les plus sévères. 

La loi de la Commission des liqueurs soulève un certain nombre de 
critiques, principalement chez les partisans de la prohibition et les membres 
du clergé. Ce qui n'empêche pas la ville de Québec de se prononcer, le 12 
septembre suivant, contre la prohibition. Les critiques n'endiguent pas le flot 
d'alcool comme l'indique le bilan de la Commission des liqueurs pour ses 
activités couvrant la période du 1" mai au 31 décembre 1921 : 9 325 000 $ de 
revenus, dont 4 000 000 $ de bénéfices ! 

Graduellement, on se rend compte des bienfaits de la loi des alcools. 
En 1923, le cardinal Louis-Nazaire Bégin signe une lettre pastorale 
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défendant «la contrebande et la fabrication illicite de I 'alcool~~. Le 23 
décembre de la rnême année, dans toutes les églises du  diocèse de Trois- 
Rivières, on lit, au prône, la lettre pastorale de François-Xavier Cloutier, 
évêque de l'endroit. Il y dénonce le théitre d'amateurs, les bals, les danses 
lascives. le cinéma et l'ivrognerie. .4 ce dernier chapitre, le message épiscopal 
est net: <<En vertu de notre autorité pastorale, noiis prohibons, sous peine 
de désobéissance grave, la fabrication, la vente et l'importation clandestines 
des boissons enivrantes, tel que les défend déjà la loi civile. n 

La prohibition existe encore aux États-Unis et en Ontario et, forcé- 
ment, la contrebande est relativement active dans la zone frontière. Sans 
compter le commerce illicite qui se fait ;i partir des îles françaises de Saint- 
Pierre et Miquelon. .4u mois de juin 1924, des officiers américains sont 
blessés lors d'un engagement armé entre douaniers et contrebandiers <<dans 
le fond du comté de Timiscouata ». 

Au QuLibec, grâce à l'établissement de la Commissioii des liqueurs, le 
gouvernement ajoute quelques millions de dollars annuellement à ses reve- 
nus. ce qui lui permet de déclarer des surplus budgétaires appréciables que 
les menibres de l'opposition tentent de ramener à un déficit. 

La porte ouverte à l'étatisation 

Au tout début des années 1920, le monde hospitalier a besoin d'argent. En 
1919, il doit faire face à un déficit d'un quart de million de dollars. Athdnase 
David, en tant qiie secrétaire de la province, est responsable de ce secteur. 11 
occupe une place importante au sein du  nouveau gouvernemeiit Taschereau. 
Fils de Laurent-Olivier David, il conimence à siéger à l'Assemblée Iégidative 
à partir de 1916, comme représentant de la circonscription électorale de 
Terrebonne. II s'intéressera beaucoup à tout ce qui touche l'éducation et la 
culture. II est à l'origine d'un prix littéraire qui porte son nom. C'est lui 
aussi qui mettra sur pied l'École des Beaux-Arts en 1922. 

Jusqu'en 1920, lit-on dans I'ilnnuaire statistique de Québec 1921, ces ins- 
titutions [les hôpitaux] ne recevaient qu'une subvention minime du gou- 
vernement pour les aider dans leur oeuvre secourable. À cette date, une loi 
fut passée, à la Législature de Québec, en vertu de laquelle les hîipitaux 
pouvaient refuser l'entrée à un malade indigent, à moins que le conseil 
muiiicipal d'où venait tel malade ne s'engageat, par résolution, payer ses 
frais d'hospitalisation. 

Trois iours avant la fin de la session, soit le 16 mars 1921, alors que la 
marche des travaux parlementaires s'est accélérée, David présente un pro- 
jet de loi d'assistance publique. La mesure sera adoptt'e à toute vapeur 
tant par I'Assemblée législative que par le Conseil législatif, presque sans 



modification. Elle recevra la sanction royale le 19 mars. L'entrée en vigueur 
de la loi est fixée au 1" septembre suivant. À partir de cette date, un droit 
équivalant à 10 pour cent du prix d'entrée est imposé pour toute repré- 
sentation dans un lieu d'amusement. 

Les droits ainsi perçus, précise l'Annuaire statistique, sont versés, pour une 
moitié au fonds de l'assistance municipale de la municipalité dans laquelle 
est situé le lieu d'amusetiient et, pour l'autre moitié, au fonds de 
l'assistance publique du département du Trésor. Ce dernier fonds s'aug- 
mente encore de la perception des droits suivants: de la moitié des droits 
du pauvre imposés et perqus par chaque municipalité en vertu des 
dispositions de la section 24' du chapitre 2' du titre 11' des Statuts 1909; 
des droits perçus pour les licences des lieux d'amusement, conformément 
à la loi des licences de Québec; des droits perçus pour les licences des 
champs de courses et des droits d'entrée aux champs de courses, des 
honoraires d'enregistrement des appareils employés pour les paris ou 
gageures sur les champs de courses et des droits imposés sur lesdits paris 
ou gageures. 

Les frais d'hospitalisation des indigents sont répartis en trois : un pre- 
mier tiers payé par le gouvernement; un deuxikme par la municipalité locale 
a où l'indigent a eu, de bonne foi, son domicile pendant six mois consécutifs, 
précédant son admission » et le troisième tiers par l'institution d'assistance. 
Pour bénéficier des dispositions de la nouvelle loi, les institutions doivent en 
faire la demande. De plus, les municipalités sont autorisies à a passer des 
règlements pour établir et maintenir des hôpitaux, hospices ou refuges, crè- 
ches, sanatoria, maisons de retraite ou  toutes autres institutions d'assistance, 
en vue d'hospitaliser ou recueillir les indigents dont le domicile est situé 
dans les limites de telles municipalités)). 

Le Service de l'assistance publique, chargk de veiller à l'application de 
la loi, divise les institutions bénéficiaires en cinq catégories et détermine «le 
coût quotidien d'hospitalisation et d'entretien des indigents dans les mai- 
sons d'assistance». La classe A comprend les hôpitaux généraux. S'ils sont de 
premier ordre, bien outillés et disposant d'au moins 40 lits, le coût quotidien 
d'hospitalisation est fxé à 2,01 $. S'ils sont ~noins  bien outillés et qu'ils 
disposent d'au moins 25 lits, le montant est abaissé A l,:iO$. La classe A3 
regroupe les institutions ayant un minimum de 15 lits. Le coût est alors de 
1,05$. La classe B comprend les sanatoriums et hôpitaux pour tuberculeux. 
Le montant est fixé à ?,O1 $. Dans un hospice pour vieillards infirmes, 
45 cents suffisent pour couvrir les frais d'hospitalisation et d'entretien. Le 
séjour dans un orphelinat d'enfants âgés de 6 à 14 ans coÿte encore moins 
cher, soit 36 cents par jour. 



L'adoption de la Loi de l'assistance publique va soulever un tollé chez 
ceux qui craignent l'emprise de l'État sur un secteur occupé presque com- 
plètement par des institutions religieuses. Henri Bourassa y va d'une bro- 
chure intitulée Une i21aiivaise Loi: l'Assistance publique Selon lui, la nouvelle 
mesure est <%en partie calquée sur d'anciennes [ois toutes pénetrées de 
gallicanisme et de protestantisme, en partie imitée des lois françaises tout 
imbibées d'anticlericalisme 8. Ce qu'il reproche surtout à la loi, c'est la possi- 
bilité qu'un fonctionnaire puisse contrôler l'utilisation des sommes versés 
par le gouvernenient et les municipalités. Taschereau, le 13 avril, se charge 
de calmer les inquiets: «Si  notre loi d'assistance publique coiiiportait la 
nioindre ingérence du gouvernement dans la régie interne de nos institu- 
tions d'assistance publique, ou devait avoir le moindrement pour résultat 
d'entraver l'initiative de la charité privée, mes collègues et moi n'hésiterions 
pas un instant à inviter la dépiitation à jeter cette loi au panier. Car ce serait 
exactement l'opposé de notre but. » 

Certains reconimandent que les institutions catholiques échappent au 
contrôle gouvernemental qui ne devrait s'exercer que sur les établissements 
publics ou protestants. L'hebdomadaire libéral montrealais Le Pays, dans son 
édition du 30 avril, iroiiise sur cette suggestion: 

La loi dite d'Assistance publique a décidément jeté la consternation dans 
! le camp des dévots. Si les institutions chères à nos bondieusards sont si 

irréprochables qu'ils le prétendent, qu'auraient-elles à craindre à montrer 
leurs livres, à laisser inspectpi- leurs établissements par des membres du 

I bureau d'hygiène, à prouver, en un mot, qu'elles sont véritablement ce 
qu'elles ont l'air d'étre et ... pas autre chose! Quand on n'a rien à se repro- 

1 cher, on ne doit pas craindre que la IumiPre soit faite sur nos agissements. 

i Ici, il est superflu de le dire, la liberté religieuse est hors de question. Ce 
qu'on semble craindre, en certains niilieux, c'est de laisser constater que. 
sous le paravent de la charité publique, on se livre à une véritable 
exploitntiot~ de la charite par le moyen de laquelle certaines communautés 
s'enrichissent! Cela s'est vu ailleurs. Poiirquoi l'histoire ne se repéterait- 

~ elle pas ici? Au surplus, pour que le gouvernement provincial soit 
I intervenu dans cette question d'assistance, il faut qu'il y ait certainement 
! quelqi<e chose qui louche quelque part. 

Si pour le journaliste du Pays le moride hospitalier doit être surveillé, 
les évêques de la province de Québec ne partagent pas cet avis. Le 12 janvier 
1922, ils écrivent au  premier ministre Taschereau une lettre confidentielle 
sur le sujet: 

ia charité privée, dans notre province, a fait et continue de faire chaque 
jour des merveilles. Avec des ressources très liniitées, mais dont l'économie 



et le dévouement ont su tirer un admirable parti, nos institutions catho- 
liques de bienfaisance ont accompli des euvres de toutes sortes, adaptées 
à tous les besoins, et que l'on ne saurait assez louer. Ce gouvernement ne 
pourrait-il pas venir en aide à ces institutions dont les charges vont 
croissant, sans leur imposer les formalités très gênantes de la loi de 1921 ? 
Pourquoi ne pas remplacer cette loi de l'Assistance par une autre très 
simple que nous pourrions agréer? Pourquoi, du moins, ne pas modifier 
la loi existante de telie sorte que l'on y ferait pleine co~ifiance aux éta- 
blissements catholiques de charité et l'on y tiendrait compte de la juste 
indépendance de ces institutions placées dans chaque diocèse sous le 
controle de l'évêque? Une législation qui. tout en resl~ectant les autres 
croyances, s'harmonise avec les croyances et la discipline catholique de la 
très grande majorité des habitants d'une province, n'a rien qui puisse 
offusquer personne. 

Dans sa réponse d u  20 janvier, Taschereau réaffirme Li position de son 
gouvernement, tout en rappelant certains principes d'une saine adminis- 
tration : 

N'oublions pas que nous vivons dans un pays mixte. II y a des suscep- 
tibilités qu'il faut ménager et des opinions qu'on ne peut ignorer. Autre- 
ment la vie politique devient impossible, et c'est à y renoncer. Je crois que 
nous n'avons cédé sur aucune question de principe. La Loi de l'assistance 
publique, comme tout ce qui est humain, est perfectible. Elle a rendu des 
services énormes à nos institutions de charité. Si l'on n'en veut pas. je suis 
prêt à demander à mes collègues de la révoquer, laissant la responsabilité 
des misères qui en résulteront ;lux critiques de cette loi. II est un principe 
de droit constitutionnel bien établi et sans lequel il est impossible de 
gouverner. Mandataires du peuple, nous n'avons pas le droit de donner à 
des institutions, quelles qu'elles soient, catholiques, protestantes ou juives, 
1 000 000 $ par année sans leur demander l'usage qu'elles en font. Sans ces 
rapports, que nos lois exigent depuis 1872, comment pouvons-nous, 
nous-mêmes, rendre compte de notre administration? 

Certains évêques interdisent aux communautés religieuses de leurs 
diocèses de demander leur inscription sur la liste des institutions bénéficiant 
des dispositions de la Loi de l'assistance publique. Malgré tout, i la fin de 
l'année 1922, près de «soixante institutions dirigées par des religieux ou des 
religieuses» ont obtenu de leur évêque l'autorisation de recevoir l'aide 
gouvernementale. 

Dans l'espérance de calmer quelques inquiétudes, David fait adopter, 
au cours de la session de 1924, un article ainsi conçu: «Tout contrat, fait a 
compter du  (date de l'entrée en vigueur de la présente loi) avec une institu- 
tion de charité dirigée par une communauté religieuse catholique romaine, 



doit recevoir l'approbation de l'ordinaire du diocèse dans lequel est située 
ladite communauté. » Un nouvel amendement est adopté à la session de 
l'année suivante: «Dans l'application de ces règlements, comme dans le 
fonctionnement de la présente loi, lorsqii'il s'agit de communautés reli- 
gieuses catholiques, rien ne pourra préjudicier aux droits de l'évêque sur ces 
communautés, ni à leurs intérêts religieux, moraux et disciplinaires. » Cette 
dernière modification fait suite à une demande de François-Xavier Ross, 
évèque de Gaspé en 1923, qui avait écrit aux autorités gouvernementales: 
(<Nous ne demandons rien de ce qui est du domaine de l'État. 11 exerce son 
action sur l'hygiène, il contrôle l'emploi de ses deniers, il visite les malades 
pour lesquels il a versé sa quote-part. [...] Nous nous réservons ce qui est de 
notre domaine: discipline religieuse et morale, régie interne de la commii- 
nauté religieuse. L'addition que j'ai l'honneur de vous souiiiettre ferait 
tomber les dernières hésitations. r 

En 1924, le Québec comptait 188 institutions bénéficiant de l'aide 
gouvernementale, soit 6 hôpitaux pour les malades atteints d'affections 
mentales, 52 hôpitaiix généraux, 4 maternités, 3 créches, 5 sanatoriums ou 
dispensaires antituberculeux et 118 hospices, orphelinats, asiles ou autres 
établissements de même genre. La présence de l'État dans ce secteur n'effraie 
presque plus après 1925. 

La recherche d'un avenir 

Pendant que la proviiice de Québec se donne des moyens d'améliorer le sort 
général de la popiilation, le courant nationaliste prend de l'ampleur et à 
l'indépendance du Canada, que plusieurs réclament avec force, quelques-uns 
opposent la naissance d'un État français sur les bords du Saint-Laurent. 
L'Actionfrançaise, revue dirigée par Lionel Groulx, se fait le porte-parole des 
nationalistes. En décembre 1921, faisant le bilan d'une vaste enquête sur les 
problèmes économiques, Groulx conclut: 

Le domaine national, le capital d'exploitation n'ont jamais eu pour nos 
gouvernants de nationalité parce que, pour eux. l'État n'en avait point. Eh 
bien, c'est cette incroyable erreur qui doit prendre fin. 11 appartiendra à la 
jeune génération, si elle veut atteindre ailx réalisations puissantes, de faire 
admettre que l'être ethnique de l'État québécois est fixe depuis longtemps 
et de façon irrévocable. Une histoire longue de trois siècles, la possession 
presque entière du sol par une race déterminée, l'empreinte profonde que 
cette race y a gravée par ses mceiirs et ses institutions originales, le statut 
spk id  qu'elle s'est réservée dans toutes les constitiitians politiques depuis 
1774, ont fait di1 Quebec un État français qu'il faut reconnaître en théorie 
comme en fait. C'est cette vérité qu'il faut replacer en haut pour qu'elle y 



gouverne chez nous l'ordre économique, coninie on adniet spontanément 
qu'elle doive gouverner les autres fonctions de notre vie. Disons que nous 
cesserons de penser en vaincus et en conquis. Ensemble nous élèverons 
plutôt nus pensées vers la réalité de la patrie, vers cette idée maîtresse qui 
mettra de I'ordre et de la puissance dans notre action. Elle nous rendra le 
noble sentiment de respect que nous nous devons à nous-mêmes; mieux 
que tous les discours, au rôle de maçons et de mercenaires elle nous fera 
préférer celui d'architectes et de constructeurs. Et dans notre maison nous 
ferons autre chose que préparer à un rival le repas du lion. 

En 1922, l'enquête de l'Action fran~aise a pour thème <Notre avenir 
politique)). C'est, en quelque sorte, le procès de la Confédération et ses 
chances de survie, selon les critères des nationalistes québécois. Dans le 
numéro de janvier, Groulx attaque ce qu'il croit ètre un moribond. Selon lui, 
la Confédération sparaît s'en aller inévitablement vers la rupture. L'issue 
paraît certaine aux esprits les plus clairvoyants; la date seule de l'échéance 
reste encore dans l'inconnu. * 

Groulx fonde son diagnostic en partie sur le mécontentement des 
provinces maritimes et de l'Ouest canadien qui considèrent la Politique 
nationale inaugurée jadis par John A. Macdonald comme la source de tous 
leurs problèmes économiques. L'élection en 1921 de 63 députés d u  National 
Progressive Party, formé à M'innipeg en  1920, lui paraît un  signe 
annonciateur de l'effrondrement prochain de la confédération canadienne. 

[Le Progressive Party] constitue, écrit le professeur Peter A. Russell, le 
deuxième parti au Parlement. 11 est cependant incapable d'agir avec cohé- 
sion devant le nouveau gouvernement minoritaire libéral. Ses membres 
sont souvent des libéraux uniquement désireux de gagner leur ancien 
parti au libre-échange. L'appui du public diminue aux élections de 1925 et 
de 1926, niais la revolte agraire et le Parti progressiste ont transformé la 
politique canadienne. Les membres les plus radicaux se joignent en 1932 
à la Coopérative Coinmonwealth Federation (CCF) et d'autres s'associent 
au Parti conservateur en 1942. 

Groulx adopte donc le rôle d'un éveilleur de conscience: 

Avant qu'il ne soit trop tard nous voulons avertir nos compatriotes du 
Québec et voilà pourquoi nous leur disons: si I'ordre actuel ne doit pas 
durer, si le dessein de la confédération canadienne est rien moins qu'im- 
muable, arrètons là notre ancien programme. Nous ne pouvons continuer 
d'organiser notre avenir dans un cadre périmé. Si demain un Canada 
oriental doit se constituer, où les provinces du bassin du Saint-Laurent 
reprendront des assises nouvelles, le Québec ne peut, qu'au péril du 
suicide, abdiquer son rôle en cette entreprise politique. I...] Cependant en 



l'État français du Saint-Laurent, se trouveront enclavées des minorités 
ethniques dont les droits sont à sauvegarder. En cette matière, le Québec 
n'aura qu'à se retourner vers ses traditions de justice pour y trouver un 
statut de liberté. 

L'abbé Arthur Robert, professeur ail Séminaire de Québec, étudie, dans 
le numéro de février de l'Action frnnpise, les fondements philosophiques des 
aspirations du Canada français. Soi] exposé veut prouver deux choses: 
« 1. Un peuple a le droit de travailler au développement et au perfec- 
tionnement de sa nationalité; 2. Un peuple a le droit de même de tendre à 
l'autonomie complète et, si possible, à la souveraineté d'un État. 

Pour Jean-Marie-Rodrigue Villeneiive, futur cardinal, la naissance d'un 
État fraii~ais n'est qiiune question de temps. Étudiant les relations entre 
l'État projeté et «nos  frères de la dispersion n ,  dans le numéro de juillet de 
L'Action fi.nnçnise, il ne cache pas ses espérances: 

Qu'un État catholique et français puisse au cours du siècle qui s'annonce 
prendre place dans la vallee du Sain-Laurent, voilà qui n'est plus, au 
sentiment de plusieurs, une pure utopie, mais un idéal digne d'ambition, 
un espoir solidement fondé. Et que la vocation surnaturelle de la race 
française en Amérique acquière de ce chef son plein épanouissement, que 
l'indépendance politique rêvée mette notre nationalité dans le role 
auguste auquel la dispose comme de longue haleine l'éternelle Provi- 
dence; qu'elle devienne ainsi le flarriheau d'une civilisation idéaliste et 
généreuse dans le grand tout que fusionne l'avenir aniéricnin; qu'elle soit 
en un mot, au milieu de la Babylone en formation, l'Israël des temps 
nouveaux, la France d'Amérique, la nation-luniière et la nation-apdtre: 
c'est une divine faveur qu'il y a lieu de demander et dont il est sage et 
religieux de nous rendre dignes par ia réflexion et par le courage qui font 
les peuples grands. 

Villeneuve qui, vingt ans plus tard, au cours de la Seconde Guerre 
mondiale, se fera remarquer par un impérialisme surprenant, ne croit plus 
:i l'avenir de la Confédération: 

1. De gré ou de force, le tronConnement du Canada s'en vient; nous 
n'aurons pas à l'opérer; nous avons plutôt à le prévoir, à en prédisposer 
les cassures; et l'on serait mal venu, voire injuste, de nous en incriminer. 
2. Au reste, la séparation de l'ordre politique qui pourrait en résulter pour 
divers groiipes franco-canadiens, ne ditruirait ni notre devoir, ni notre 
intérèt, ni les sentiments, ni l'idéal qui nous poussent présentement à 
maintenir et à fortifier nos attaches ethniques avec tous les centres français 
d'Amérique, avec ceux-là surtout qui sont les plus liés à nous et les plus 
homogènes, les plus désireux de rester ce que iious sommes dans les 
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desseins de l'histoire. 3. 11 serait difficile en outre de le contester, le bri- 
sement des cadres actuels ne saurait guère diminuer la puissance de nos 
secours à nos compatriotes d'outre-frontières. Car, sans littérature et sans 
emphase, au regard du demi-siècle qui vient de s'achever, qu'ont-ils été 
sous le régime fédératif, ces compatriotes, sinon entravis, affaiblis, anni- 
hilés avec des textes de lois hypocrites, perfidement retournés contre eux 
chaque fois que, dans leurs plus justes réclamations, ils les ont invoqués? 
4. Tout au contraire enfin, un État français fort, pratiquement homogène, 
totalement libre dans ses inouvements, formerait la plus sure garantie de 
survie et d'intégrité pour l'âme des ndtres des avant-postes, couverts qu'ils 
seraient en quelque sorte par le feu d'une puissante civilisation catholique 
et française, laquelle tiendrait en respect puis en Çchec les forces toujours 
éphémères, des civilisations ambitieuses mais divergentes et matérialistes, 
qui montent et qui nous avoisinent. 

L'idée d'indépendance ne  touche qu'un petit groupe de  citoyens 
qualifiés d'intellectuels. Elle permet, par contre, une certaine prise de cons- 
cience des forces et des faiblesses des francophones qukbécois et, touchant 
aux limites de  la tolérance, elle laisse percer le racisme. À ce sujet, l'article 
de  Joseph Bruchard, dans le numéro du  mois d'octobre 1922 de l'Actioti 
fratiçaise, est révklateur : 

Nous avons trop bon cœur et nos voisins peu scrupuleux en abusent. 
Nous cédons toujours notre place, qu'ils acceptent comme leur dû, sans 
dire merci, et nous restons plantés là, à rouler notre chapeau, presque sans 
impatience. Nous manquons de hardiesse dans la conception de l'avenir 
encore plus que dans l'exécution. Nous n'osons pas rêver de vastes plans, 
nous n'étudions nos destinées que par un trou de serrure. tels des captifs, 
craignant fort que si la liberté nous ouvrait une porte, nous ne voyions 
plus rien. Nous sommes encore un éparpillement de vaincus, de pense- 
petit, de chercheurs de places, qui demandent aux puissants Anglais non 
pas des libertés, comme nos pères, mais de l'ouvrage. Nos députés d'il y 
a cent ans allaient en prison pour arracher à l'Angleterre la liberte poli- 
tique; ceux d'aujourd'hui vendent aux Américains nos ressources natu- 
relles et importent des Anglais qui nous asservissent, qui prennent la place 
de nos gens forcés d'émigrer. Nous désertons nous-mêmes notre pays, et 
l'effrayant mot d'exil n'a plus de sens chez nous... Voilà ce dont nous 
mourons, et ce qu'il faut commencer à guérir tout de suite. 

Bruchard décrit quelle devrait être l'attitude à adopter vis-à-vis des 
non-francophones : 

Nos députés décréteront encore, non pas l'assimilation comme les hmé- 
ricains, mais une honnrte connaissance du français pour ce qui nous 



restera de population étrangére. Les non-anglophones, toute cette 
poussière d'immigrés disseminés ici et là, et décidés à se rallier à l'un des 
deux groupes, se mettront résolument avec nous, ce qui n'en sera que 
mieux pour la conservation ou pour l'acquisition de la foi catholique. Il 
y a longtemps que nous aurions dû racoler à nos classes et à nos paroisses 
françaises les Italiens, Polonais, Autrichiens et autres qui ne peuvent for- 
nier ici de communautés séparées, Ne nous préoccupons pas des Juifs, 
dont nous ne devons pas exagérer l'importance et la compétence, pourvu 
que nous n'allions pas les enrichir nous-tiiémes. En tout cas, ils ne seront 
pas les derniers à se iiiettre au français; ils savent toujours se mettre du 
côté d'où le vent souffle! Quant aux groupes, nombreux ou faibles, des 
anglophones de toutes nuances, disséminés sur tous les points, ils seront 
plus difficiles à réduire, mais ils ne doivent pas nous faire reculer. D'abord, 
ils devront être loyaux, car malgré sa tolérance, notre gouvernement 
devrait y voir: Snlirs populi, jlrpi-ernn /ex! Nous aurons cessé de nous faire 
angliciser par l'éducation et les mariages mixtes, peut-être renverserons- 
nous les rôles? Notre bon peuple a, dans sa douceur métiie, un puissant 
moyen d'assimilation dont on ne lui a jamais demande de faire usage. 
Nous pouvons grignoter en détail les îlots anglais ici et là, puis patienter 
avec le reste, dont la survivance reposera pratiquement sur le seul appoint 
de la natalité. Certains remaniements officiels des programmes scolaires 
rendront leur enseignement bilingue à tous les degrés, ce qui soulagera les 
nôtres d'autant. Ainsi, après deux siècles de retard, la minorité daignera 
enfin parler notre langue chez nous. 

Faisant la synthèse dea différents énoncés, Groulx, en décembre 1922. 
insiste sur les aspects positifs < < d u  flambeau réallumé». Pour le chef natio- 
naliste, la grande marche est commencée: 

cidéal d'un État français va correspondre de plus en plus parnii nous à 
une sorte d'impulsion vitale. Quand les incertitudes politiques ne 
I'iiiiposeraient point, la pensée des chefs y devra venir; elle y vient déjà par 
l'insuffisance des doctrines actuelles, por le besoin impérieux d'un prin- 
cipe de salut qui nous fasse sortir du chaos de nos divisions et de nos 
labeurs dispersés. Seulement que la jeunesse s'en souvienne: il y a des 
heures qui ne sonnent jamais deux fois dans la vie d'une naion. Quant à 
nous, pas plus qu'elle, nous ne voulons être des ideolistes spéculatifs. Nous 
ne promettons pas d'agir; nous avons commencé. 

Les leviers de l'émanciprition 

Agir pour les nationalistes, c'est mettre en place les leviers de l'kmanci- 
pation. Il leur paraît illusoire de s'en remettre à l'industrialisation par des 
investisseurs étrangers pour freiner le mouvement niigratoire vers les États- 



Unis. Ils misent sur la coopération, la colonisation et les ;issociations agri- 
coles, le syndicalisme pour raffermir la vie communautaire. Ce mouvement 
de restauration économique a pris corps au début d u  siècle. Alphonse 
Desjardins a lancé à Lévis, au tout début de 1901, la première caisse popu- 
laire. Ainsi, comme l'expliquent Dickinson et Young: ,<Dès 1920,206 caisses, 
regroupées en dix fédérations régionales, avaient été établies à l'échelle 
du Québec et dans les coinmunautés francophones de l'Ontario et de la 
Nouvelle-Angleterre. ,) Des missionnaires agricoles et des missionnaires 
colonisateurs, comme Ivanhoë Caron en Abitibi, continuent à ouvrir de 
nouveaux territoires. L'abbé Jean-Baptiste-A. Allaire a fondé en 1903 la 
première coopérative agricole et le jésuite Charles-Albert Rellemare a fondé 
en 1913 le Comptoir coopkratif de Montréal. D'autres, à la suite d'Eugène 
Lapointe, supérieur du  Séminaire de Chicoutimi, développent le mouve- 
ment syndical. 

Ce mouvement de restauration socio-économique s'accélère au sortir 
de la guerre. Entre les années 1920 et 1925, on  voit apparaitre au Québec 
une série de nouveaux organismes qui veulent regrouper des Canadiens 
français de divers secteurs. 

En 1921, plus de 200 délégués syndicaux réunis à Hull mettent sur pied 
la Confédération des travailleurs catholiques du Canada, qui sera connue 
plus tard sous le sigle CTCC. Le trait dominant de la nouvelle organisation 
consiste en la réunion des aspects nationaux et religieux. Tout en dénonçant 
la lutte des classes, la Confédération des travailleurs considère la grève 
acomme une arme dangereuse)) et ses dirigeants sont déterminés à s'oppo- 
ser aux syndicats internationaux et neutres. 

Lors de son premier grand congrès tenu à Montréal du  12 au 17 
septembre 1922, la Confédération des travailleurs catholiques du  Canada. 
qui regroupe alors, selon Jacques Rouillard, environ 17 600 adhérents, 
réaffirme son caractère catholique et canadien-français. Gérard Tremblay, 
secrétaire général, résume ainsi les principales résolutions adoptées à cette 
occasion : 

On demande une législation industrielle plus complète et protégeant 
mieux les travailleurs: amendements à la loi des accideuts du travail, à la 
loi des ttablissements industriels pour obliger les compagnies à donner un 
meilleur service d'infirmerie et de pharmacie d'urgence, pour réduire les 
heures de travail des femmes et des enfants dans les fdatures, etc. ; on 
réclame le rétablissement de l'apprentissage en obligeant les menuisiers, 
les plombiers, les peintres et autres à se munir d'un certificat de compé- 
tence; on veut plus de respect de la loi des salaires raisonnables qui oblige 
en pratique les entrepreneurs du gouvernement à payer leurs ouvriers le 



salaire f ~ é  par le syndicat; on veut aussi une meilleure observance de la 
loi des ingénieurs stationnaires; on discute la possibilité d'une loi des 
maladies professionnelles; on parle de l'opportunité d'une loi d'assu- 
rances sociales, de pensions d'invalidité pour les vieillards; on demande 
une meilleure loi siir les logements ouvriers. On demande aussi - et la 
résolution a soulevé en certains quartiers des protestations inattendues - 
la préférence en faveur de la main-d'œuvre des syndicats catholiques dans 
la construction des édifices appartenant aux communautés religieuses, aux 
commissions scolaires, fabriques d'églises, etc. 

Réunis à l'oratoire Saint-Joseph, les congressistes assistent, le 12 sep- 
tembre, à une ckrémonie religieuse au cours de laquelle le prédicateur, 
Philippe Perrier, déclare: «Ne vous inscrivez pas aux syndicats internatio- 
riaux et neutres. Par votre présence, par votre concours, par votre argent, 
vous commettriez la faute, vous auriez la douleur et la honte de participer 
à la ruine de tout ce que vous aimez: le foyer, la patrie, la religion. n 

Le 1" mai 1925, les syndicats catholiques et nationaux regroupent 
98 unions, dont 25 à Montréal, 25 à Québec et 13 à Hull. 

Le secteur agricole sent aussi le besoin de regrouper les nombreuses 
coopératives locales. En 1922, on met donc sur pied la Coopérative fédérée 
de Québec. Selon l'Annuaire statistique de Québec, édition de 1925, 

la Coop6rative fédérée agit comme organe de ceniralisation des com- 
mandes recueillies par les coopératives locales pour l'achat des marchan- 
dises nécessaires à la culture. Elle constitue également l'intermédiaire entre 
les cultivateurs et les commerçants pour la vente des produits agricoles. 
Les activités de la coopérative fédérée, de même que les activités des 
coopératives locales s'étendent en matière d'achat de marchandises néces- 
saires à la culture, principalement sur la fourniture des engrais alimen- 
taires, des engrais chimiques. des grains de semences, d'instrumeiits ara- 
toires, des insecticides, des fongicides, de la broche à clbture, de la ficelle 
d'engerbage, de la tdle, etc. 

En 1925, la Coopérative fédérée représente 250 groupements locaux et, 
malgré cette représentativité, certains croient que ce genre d'organisme est 
insuffisant et qu'il faut trouver un moyen de faire pression sur le gouver- 
nement saris pour autant former un nouveau parti politique. Toutes les 
semairies depuis 1910, le Bulletin des Agriculteiirs informe ses milliers 
d'abonnes non seulement de ce qui se passe daris le monde agricole, mais 
aussi des actions à prendre ou à entreprendre aupres des gouvernements. 
J.-Noé Ponton et Firmiii Létourneau en sont les 5iiies dirigeantes. 

En 1924, on juge qiie le tetiips est venu de regrouper les cultivateurs au 
sein d'une association qui serait la leur. Le 1" octobre, à Quéhec, s'ouvre un 



160 H r s r o r ~ e  P O P U L A I R E  D U  Q U E B E C  

grand congrès agricole auquel assistent plus de 2000 personnes du monde 
rural. Elzéar Roy curé de Riniouski, préside la rencontre. L'agriculteur 
Laurent Barré suggère que la nouvelle association, dont il deviendra le 
premier président, prenne le nom d'Union catholique des cultivateurs de la 
province de Québec. Cette dernière ((veut regrouper tous les cultivateurs, 
sans autre considération; coordonner les activités agricoles spéciales; faire 
bénéficier les divers groupes agricoles de toute l'influence de la classe; 
travailler à diriger la production agricole pour répondre aux besoins du 
marché. L'Association travaillera à l'expansion des coopératives et des caisses 
de crédit, à rehausser l'agriculture dans l'esprit public et chez le c~iltivateur 
lui-même. B 

Barré insiste sur le fait qu'il souhaite que I'UCC ne s'occupe pas de 
politique fédérale, provinciale ou municipale. ~L'Association pourra toute- 
fois prendre une attitude précise lorsqu'il s'agira d'une question intéressant 
directement les cultivateurs comme classe, d'une doctrine ou d'un 
principe. >> 

Les participants au congrès souhaitent une meilleure instruction 
agricole. Ils se prononcent aussi majoritairement acontre l'enseignement 
obligatoire, la gratuité des livres [scolaires] et l'uniformité [des manuels] 
ainsi que contre l'établissement d'un ministère de l'Instruction publique>). 
La question du crédit agricole est aussi à l'ordre du jour. Iaurent Barré est 
élu premier président de l'Union catholique des cultivateurs. Deux ans après 
sa fondation, l'organisme regroupera 13 000 membres. 

Toujours en 1924, un groupe de chercheurs et de professeurs fondent 
l'Association canadienne-française pour l'avancement des Sciences, 1'Acfas. 
Léo Pariseau en devient le premier président et le frère Marie-Victorin, 
secrétaire général. 

Le premier lustre des années 1920 est marqué par une grande activité 
nationaliste et politique. Mais tout ne se limite pas aux paroles. Des 
structures sont mises en place qui durent encore de nos jours. 

Une confessionnalité qui fait problème 

Toutes ces structures sont catholiques et francophones. Elles sont la 
résultante de l'activité de l'action sociale catholique qui vise à organiser dans 
la grande société politique québécoise une autre société sous la houlette de 
l'Église catholique. Et le désir ne manque pas aux élites canadiennes- 
françaises d'absorber la grande société dans la leur. Cette utopie, incapable 
d'intégrer, encore moins d'assimiler les corps étrangers, pose problème dans 
une société de plus en plus urbanisée et pluraliste. Elle génère des sentiments 
racistes, plus particulièrement antisémites, quand les Juifs, dont la 



population s'élève a 47 977 en 1921, revendiqiient des droits oii des pri- 
vilèges scolaires. On connaît fort mal ces Juifs n~ontréalais qu'on pergoit 
comme des étrangers qui sapent les institutions canadiennes-frangaises 
- pliisieiirs d'entre eux tiennent leur boutique ouverte le dimanche et 
militent dans les syndicats internationaux - et, de surcroît, s'intègrent à la 
société anglophone. On les craint. 

L'historien Robert Rumilly peint à méchants coups de plume une 
caricature qu'il veut être le portrait du Juif d'alors : 

Débarque du ghetto, le Juif ouvre une friperie rue Craig, bricole, recèle, 
achète, vend, troque. rachète. revend, prète à la petite semaine, thésaurise 
un niagot, nionte rue Saint-Laurent, ouvre un restaurant kasher, s'enrichit, 
monte rue Sainte-Catherine, exploite un cinéma, puis un atelier de con- 
fection, s'enrichit encore, monte à Outremont, achète et construit des 
immeubles. 11 domine enfin la ville - la ville qui, avant longtemps, lui 
appartiendra tout entière. Le luif fait signe à sel parents. à ses congénères 
de Roumanie. de Pologne ou d'Alleniagne. Les grandes associations 
israélites, ramifiées dans le monde entier, protègent les déplacements de 
leurs coreligionnaires. [...] Ainsi, l'immigration et une forte natalité 
aidant, les luifs pulliilent 3 Montréal. Et ce pulliilement pose des pro- 
blènies - en particulier des problèmes scolaires. 

Alors que le nationalisme des francophones s'épanouit en plein soleil, 
on assiste à quelques manifestations d'antisémitisme. n La question juive r 
est à l'ordre du jour. On fait état des résultats dii recensement de 1921 qui 
montre que la population juive de la province de Québec passe de 7607 
personnes en 1901, à 30 648. en 1911. puis à 47 977 en 1921. La ville de 
Montréal en  dénombre 42 667, celle d ' o~ i t r emon t ,  1195 et celle de 
Westmount, 999. 

En 1922, à Montréal, la population scolaire juive se chiffre à environ 
12 000 enfants. L'Assemblée législative adopte donc une nouvelle loi acon- 
cernant l'éducation des enfants non catholiques romains et non protestants 
de Montréal >). 

Par cette loi, Pcrit Antonin Dupont dans son ouvrage Les relations entre 
l'Église r t  l'État sous Louis-Alexandre Eschereau 1920-1936, les parents des 
enfants non catholiques roninins et non protestants paient leurs taxes à un 
fonds neutre Cependant, les parents des enfants non catholiques romains 
et non protestants peuvent envoyer ceux-ci aux écoles de leur choix. Le 
Conseil scolaire protestant étahlit le coût d'instruction d'un enfant juif à 
soixante dollars [par année]. 11 est autorisé à puiser la différence entre 
cette somme et le niontant directement versé au Conseil scolaire pro- 
testant, dans le fonds neutre. La loi de 1922 prévoit que à compter du 



1" juillet 1924, le gouvernenient pourra rappeler l'article de la loi de 1903 
qui considère les Juifs comme des protestants pour les besoins de 
l'organisation scolaire du Québec. La Commission des écoles catholiques 
de Montréal donne son approbation à la loi. 

Le système scolaire de la province de Québec qui, en vertu de la 
Constitution, est divisible sur le plan religieux et non pas linguistique, ne 
peut absorber les milliers d'enfants juifs en respectant leur religion. Certains 
font valoir que deux religions, c'est assez! On peut lire dans l'organe 
officieux du parti libéral, Le Gang du 7 février 1924: <Tout en essayant 
d'établir l'éducation des enfants juifs dans les meilleures conditions pos- 
sibles, il est évident que ceux-ci ne sauraient prétendre à la même intégralité 
que les enfants des deux autres races. C'est à la lumière de ce principe et de 
ces faits qu'il faut étudier et résoudre la question juive. s Quelques mois plus 
tard, soit le 20 septembre, la publication catholique rédigée par Joseph 
Bégin, Ln Croix, declare: «Les Anglo-protestants de Montréal sont justement 
ennuyés de voir leurs écoles envahies par les Juifs et qu'ils cherchent à les en 
faire sortir. » 

Une commission gouvernementale tripartite, composée de catholiques, 
de protestants et de juifs, est nommée pour étudier le problème. Elle remet 
son rapport le 27 décembre 1924. Les opinions des membres sont partagées 
et même les juifs ne font pas front commun. La Cour d'Appel d u  Quebec 
est saisie de l'affaire et rend jugement le 11 mars 1925. Les juifs ne peuvent 
donc être assimilés, pour fins scolaires, aux protestants. Le 4 novembre 
suivant, c'est la Cour suprême du Canada qui commence à étudier la ques- 
tion. Antonin Dupont résume ainsi le problème: aLe gouvernement du 
Québec veut savoir si des commissaires juifs peuvent être désignés à la 
Commission scolaire protestante et si celle-ci est obligte d'engager des 
professeurs juifs pour s'occuper des enfants d'origine israélite. Dans la 
négative, l'Assemblée législative du  Québec a-t-elle le droit de voter une 
autre loi en ce sens? Le gouvernement demande finalement s'il peut établir 
des écoles separées autres que des écoles protestantes ou catholiques. r 

Le 2 février 1926, la Cour suprême du Canada rend son jugement qui 
sera confirmé par le Conseil privé de Londres: des juifs ne peuvent étre 
désignés comme commissaires à la Commission scolaire protestante; cette 
dernière n'est pas obligée d'engager des professeurs juifs et le gouvernement 
de la province de Québec a le pouvoir légal d'établir des écoles séparées pour 
ses ressortissants juifs. Le problème reste donc entier. 

Il faut souligner à cet égard que les immigrants juifs se tournent spon- 
tanément vers l'étude de la langue anglaise. Le Baron de Hirsch Institute, en 
plus de multiplier les services communautaires, offrit très t6t des cours 
d'anglais. 
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« À  cette école du soir [I'lnstitiit Baron de Hirsch], les immigrants 
fraichement installés apprennent l'anglais avec beaucoup d'empressement », 

note le joiirnaliste Israël Medresh. Les plus jeunes y cherchent la mobilité 
sociale, ils y trouvent souvent lcur future épouse. 

Les personnes plus âgées, ajoute Medresh, qui devaient trimer dur et qui 
apprenaient dificilement, ne s'y rendaient pas ou abandonnaient en cours 
de route. Celles-ci s'efforqaient plutôt d'apprendre l'anglais dans la rue, 
auprès des gens avec qui elles habitaient ou travaillaient. 

Les premiers mots d'anglais que ces immigrants apprennient [...] précise 
avec humour Medresh étnient: hurry iip, come on. time is money, help 
yourse(f, never mind, whnt d o  you uJant. [...J Beaucoup d'entre eux espé- 
raient que plus vite ils pourraient apprendre l'anglais, plus vite ils laisse- 
raient dzrriere eux les ateliers avec leurs contremaîtres et leurs Ilurry ups, 
ct parviendraient à s'établir un petit commerce bien à eux. 





L E S  A N N É E S  F O L L E S  

E C L I M X ~  D E  TENSION engendrci par la Première Guerre mondiale 
explique, en partie, le phéiioin8ne de décompression que vit le 
monde occidental au début des années 1920. En 1921, le vicaire 

général de l'Action sociale catholique à Québec. Louis-Adolphe Paquet, 
écrit: Presque dans tous les pays, des voix graves s'élèvent pour déplorer 
l'affaiblissement du  sens chrétien, la dissolution des liens de famille, la 
course folle aux plaisirs. [...] La modestie et la tempt'rance subissent les plus 
sérieux assauts. Bref, la moralité publique est en baisse. )l 

Un goût du luxe se manifeste dans le vètemerit. On veut être à la mode, 
posskder une automobile, aller au  cinéma, prendre des vacances dans les 
lieux de villégiature les plus courus. Des femmes commencent à porter le 
pantalon, à fumer en public, a conduire une voiture. Dans les salles de danse, 
on esquisse des pas qui sont jugés lascifs. Le tango, le ~cheek-to-cheekn, le 
a one-step », le ((fox-trot 0 et le « turkey-trot » ont des adeptes dans les 
principales villes. 

Aux yeux de plusieurs membres du clergé, c'est le triomphe de Satan! 

Cette recrudescence du paganisme, écrit l'ethnologue Suzanne blarchand, 
presse les autorités religieuses de réagir. Aussi s'engagent-elles dans une 
Apre lutte contre ces *poisons de l'Arne,. que sont les danses incon- 
venantes ou lascives et les spectacles corrupteurs offerts dans les théâtres 
et les cinémas. Mais l'une des plus graves menaces pour la moralité 
publique provient, selon l'Église, de la niode téminine. L'Église mono- 
polise donc ses forces contre certains excès qui risquent d'entraîner l'hu- 
manité à sa perte. La passion du luxe et des h.i\,olités, le déclin de la 
pudeur, le dévergondage des plages et l'immoralité des costumes de sport 



féminins constituent la trame de ce combat où s'affrontent les forces du 
bien et du mal. 

Des prétres accusent les femmes d'être les responsables de la déchkance 
morale de certains hommes. Le 19 août 1920, on peut lire, dans LA Semaine 
religieuse de Québec, un article accusateur de l'abbé Victor Germain. «Le 
décolletage mêine, n~esdemoiselles, constitue un scandale bien caractkrisé. 
En effet, le scandale est une parole ou une action répréhensible, vicieuse qui 
donne occasion à notre prochain de commettre quelque péché. Or, dans 
l'état actuel de fragilité de la majeure partie des jeunes gens aussi bien que 
des hommes plus âgés, on peut dire que la mesure du dkcolletage est la 
mesure même du scandale, autrement dit, que l'incitation à pécher est en 
raison directe de la dénudation. ,) 

Malgré les dénonciations, les menaces et les condamnations d'une 
bonne partie du clergé, dans les grandes villes on cherche à profiter le plus 
de la vie, ignorant quand surviendra une crise économique ou une nouvelle 
guerre. Une certaine insouciance s'empare de plusieurs. 

La période que l'on a surnommée «les années folles. est aussi mar- 
quée par un rapide développement du secteur industriel. Les preini&res 
années du deuxihne quart du XX' siècle sont marquées par un rapide 
dkveloppement du secteur industriel. La valeur brute de la production de la 
province de Québec passe de 1 166 602 077$ en 1922 à 1 427 395 573 $ en 
1926. Le secteur de l'électricité et celui des pates et papiers progressent le 
plus rapidement, malgré l'apparente diminution du nombre des usines 
centrales électriques qui se fait au profit d'une plus grande centralisation. En 
1917, le Québec comptait 122 usines et, en 1926, il n'en a plus que 109. La 
production de kilowatts-heures, qui était de 1 923 560 000 en 1919 atteint les 
4 916 438 000 en 1926. Le nombre d'abonnés augmente lui aussi de façon 
considérable. En 1920, les entreprises d'électricité desservaient 248 392 
abonnés; six ans plus tard, elles en compteront 362 915. 

On construit des barrages en plusieurs endroits pour rkgulariser le 
débit de certaines rivières à dénivellation rapide, afin de transformer la force 
hydraulique en électricité. On construit à l'île Maligne, au Lac-Saint-Jean, 
une des plus grandes centrales. Pour maîtriser les eaux de la Grande et de 
la Petite Dkcharge, ainsi que celles du lac Saint-Jean, on édifie plusieurs 
barrages qui élèveront le niveau du lac à 5,2 mètres au-dessus de l'étiage 
d'été. C'est le 24 juin 1926, écrit l'historien Victor Tremblai, que les portes 
des déversoirs furent fermées pour faire monter le niveau des eaux du lac 
Saint-Jean. II en résulta l'inondation de nombreux terrains faisant partie de 
propriétés agricoles appartenant à plusieurs centaines de cultivateurs, sur 
tout le pourtour du lac, chose qui, bien que prévue par les promoteurs, avait 



été gardée sous silence et provoqua un mouvement de défense de la part des 
propriétaires ISst's. 1, Ce que l'on appela «la tragédie du Lac-Saint-Jean)) fit 
la manchette des joiirnaus et fut le sujet de plusieurs discours pendant près 
de deux ans! C'itait, disait-on, la rançon à payer au progrès et à l'industria- 
lisation ! 

L'industrie de la pulpe et du papier vient au premier rang dans la 
province de Québec. En 1926, une cinquantaine d'usines sont en opération. 
Elles ont produit 1 672 339 tonnes de pulpe et utilisé 2 105 095 cordes de 
bois. La production de papier s'élève à 1 176 733 tonnes, dont plus d'un 
million en papier journal dont le Québec est le preiiiier producteur 
canadien. 

De nouvelles mines commencent à étre esploitécs en Abitibi et au 
Témiscamingue. Dans la région de Kouyn, on constriiit une usine de fusion 
du minerai de cuivre. La valeur de la production des mines et des carrières 
atteint presque, en 1926, les 26 millions de dnllars. 

Le Québec vient au deuxième rang des provinces canadiennes pour la 
richesse nationale, c'est-à-dire l'inventaire de tous les biens existants, autres 
que les ressources naturelles inexploitt'es r .  En 1926, avec 27.28 pour cent de 
la population totale, il détient 24,Y pour cent de la richesse nationale. Quant 
à l'Ontario, avec 33,5 pour cent de la population, elle possède 34,2 pour cent 
de cette richesse. 

Une plirs g1atldc pl-otection 

Le gouvernenient Taschereau ne cesse de vanter ses réalisations écono- 
miques. Gràce a lui, affirme-t-on, la province de Québec occupe la place qui 
lui revient au sein de la Confédération. Tout cela, par contre, ne va pas sans 
quelques affrontements avec la masse ouvrière. Au cours de la session de 
1926, qui s'ouvre le 7 janvier, Antonin Galipeault, ministre des Travaux 
publics et du  Travail, dépose un projet de loi sur les accidents de travail. 
L'historien Robert Kumilly résume ainsi les principaux points de la mesure 
proposée: «Hausse des taux d'indemnités; extension de la loi à de nouvelles 
catégories de travailleurs; assurance obligatoire, de la part des employeiirs, 
et sans retenue sur les salaires; suppression du  choix accordé a l'ouvrier 
entre un capital et une pension. La pension reste seule, car le capital est trop 
souvent gaspillé; simplification de la procédure en cas de conflit, de manière 
à réduire les délais et les frais. r 

11 faudra attendre la session de 1928 pour que le projet de loi soit 
modifié. Le premier ministre Taschereau, dans son discours lors du débat 
sur l'adresse en réponse au discours du Trône, précise les limites de la nou- 
velle législation: <<Notre projet pourvoit à la nomination d'une commission 
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qui administrera la loi sans recours aux tribunaux, sans frais. et d'une 
manière finale. Les ouvriers obtiennent donc ce qu'ils demandaient. D'un 
autre côté, nous n'acceptons pas l'assurance d'État. L'assurance restera du 
domaine des patrons, des compagnies et de l'initiative privée. Nous aurions 
beaucoup hésité à assumer un commerce qui ne relhve guhre d'un gouver- 
nement. » En somme, le gouvernement se contente d'obliger les compagnies 
à «obtenir d'une compagnie d'assurance approuvée par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, une police d'assurance d'après laquelle l'assureur 
s'engage à remplir les obligations imposées à l'assuré à raison des accidents 
dont ses employés pourraient être victimes)>. 

La création de la Commission des accidents du travail (CAT) est une 
mesure importante. Pour la période allant du  1" septembre au 31 décembre 
1928, la Commission reçoit 8264 réclamations dont 2625 ont été réglées 
définitivement. 

Même si l'assistance sociale est supposée relever des provinces, le gou- 
vernement fédéral étudie, en mars 1926, un projet de loi établissant des 
pensions de vieillesse. La législation, adoptée à la session de 1927, autorise 
le gouverneur général en Conseil à conclure avec le gouvernement d'une 
province une entente en vertu de laquelle les frais de pensions de vieillesse 
seront payés moitié par le pouvoir central et moitik par la province. Aucun 
changement au texte de l'entente ne peut être effrctué par une province sans 
l'accord du  gouverneur en conseil. 

L'article 8 de la loi indique les conditions requises pour bénéficier de 
l'aide gouvernementale : 

Etre sujet britannique ou, s'il s'agit d'une veuve, qui n'est pas sujet britan- 
nique, l'était avant son mariage; avoir atteint I'Age de soixante-dix ans; 
avoir résidé au Canada pendant les vingt ans qui ont précédé immédia- 
tement la date susdite (celle du commencement projeté de la pension); 
avoir résidé dans la province où est faite la demande de pension, pendant 
les cinq ans qui ont précédé la date susdite; n'0tre pas un Indien aux 
termes de la Loi des sauvages; ne pas percevoir un revenu qui &quivaut à 
trois cent soixante-cinq dollars (365 $) par année et ne pas avoir volontai- 
rement fait cessiori de ses biens ou transfkré ses biens dans le but d'avoir 
droit à une pension. 

La loi stipule aussi que *la réception d'une pension lie constitue pas 
du  fait même un empêchement de voter à une élection provinciale ou 
municipale». La pension maximum est de 240 $ par année. 

Pour qu'une personne âgée puisse bénéficier du nouveau régime, il 
faut que le gouvernement de sa province signe une entente avec Ottawa. La 
Colombie-Britannique adhère à la nouvelle loi en 1927; la Saskatchewan et 
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l'dberta, en 1928. Quant au gouvernement de la province de Québec, 
faisant valoir que les pensions de vieillesse sont du ressort des provinces et 
surtout craignant que les montants à verser diminuent les surplus budgé- 
taires, il boude l'entente. Le parti conservateur provincial inscrira à son 
programme, en 1929, les perisions de vieillesse, mais il faudra attendre une 
vingtaine d'années avant qu'une entente définitive intervienne entre les deux 
niveaux de gouvernement. 

L'autonomie canadienne 

Tout aussi importante que l'autonomie provinciale est l'autonomie cana- 
dienne. Malgré une évolution récente dans le domaine des relations inter- 
nationales, le Canada demeure toujours une colonie britannique et bon 
nombre d'anglophones ne veulent, pour aucune considération, une dimi- 
nution des liens avec la mère patrie. 

A la fin du  mois de juin 1926, le gouvernement libéral de Mackenzie 
King est fortement ébranlé par de prétendus scandales aux services des 
douanes. Craignant un vote de non-confiance et, partant, sa chute, le pre- 
mier ministre demande au gouverneur général Julian Hedworth George, 
vicomte Byng de Vimy, la dissolution du  Parlement et des élections gt'né- 
rales. Le représentant dii roi refuse d'acquiescer à la demande de King. Ce 
dernier lui suggère de consulter la métropole à ce sujet. Dans une lettre à 
Byng, datée du 28 juin, King insiste sur les conséquences constitutionnelles 
du geste du gouverneur général: 

Vu qu'un reius de la part d'un Gouverneur général d'accepter les avis d'un 
premier rriinistre constitue un pas grave en aucun temps - et il l'est 
d'autant plus sous le rggime de la situation actuelle dans toutes les parties 
de l'Empire britannique - i l  surgira, je le crains fort, à la suite du refus 
de Votre Excellence d'accepter l'avis donné, une sérieuse question cons- 
titutionnelle sans précédent dans les annales de la Grande-Bretagne, 
depuis un siècle, ainsi que dans les annales canadiennes de la Confi.dé- 
ration. En ma qualité de premier ministre, si je peux faire quoi que ce soit, 
même dans les circonstances, pour eriip?cher une crise aiissi déplorable et 
aussi étendue, je le ferai avec plaisir, rt je serai heureux de permettre à 
Votre Excellence de différer ma démission afin de lui donner le temps 
nécessaire de communiquer avec le secrétaire d'État pour les Dominions. 

Byng, militaire de carrière, ne tient pas à recevoir d'ordres, surtout s'ils 
viennent d'un premier ministre. II accepte donc la démission de King et 
demande au chef de l'opposition Arthur bteighen de former le nouveau 
gouvernement. LMeighen est asserrrient@ comme premier ministre le 29 juin 
au niatin. Les lib$raux crient au massacre des libertes constitutionnelles. Le 


